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LETTRE AUX SECTIONS

AVANT LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES
Par Victor BASCH, président de la Ligue

Nous voici à la veille des élections législatives.
Déjà, de toutes parts, les Comités s'assemblent,
délibèrent et proposent des candidatures. Les ✓or¬

ganismes centraux confèrent les investitures. Et,
un à un, les grands partis publient leurs pro¬
grammes.
Une fois de plus, s'est posée au Comité Cen¬

tral la question de savoir si de grandes associa¬
tions, comme la nôtre, devaient ou ne devaient pas
intervenir dans la lutte qui s'ouvre. Et, une fois
de plus, le Comité a répondu par l'affirmative.
Sans doute, celui qui a la charge de s'adresser à
vous, ligueurs, avant une de ces consultations na¬
tionales dont dépendent la vie du pays et, en par¬
tie, la vie de l'Europe, se heurte à un écueil impos¬
sible à éviter : c'est de pénétrer dans ce domaine
de la politique qui nous est interdit.

Nous répondons à ce scrupule en faisant valoir
devant nous-mêmes que les buts visés par la Ligue
ne peuvent être atteints que dans et par la démo¬
cratie ; que la Ligue, selon la grande parole de
Francis de Pressenssé, est un commencement d'or¬
ganisation de la conscience démocratique et que,
par conséquent, s'agissant du choix des représen¬
tants entre les mains de qui sera remis, pendant
quatre ans, le destin de la démocratie française, la
Ligue, qui n'est pas seulement celle des droits de
l'homme, mais celle des droits du citoyen, a l'im-

. périeux devoir de faire entendre, au milieu du
tumulte, la voix de ses 170.000 adhérents.
: Une voix qui se sait planant au-dessus de toute
compétition de personnes, une vo:x qui se voudrait
sereine, impartiale et préoccupée uniquement des
intérêts supérieurs et permanents de la France, de
l'Europe, de l'humanité.

La législature qui vient de s'achever n'a pas été
de celles dont l'histoire de la Troisième République
exaltera les fastes.
La Chambre de 1928 avait été élue — et c'est là

la tare originelle dont les conséquences se sont dé¬
roulées logiquement durant toute son existence —

non pas sous le signe de grandes doctrines dont se
seraient affrontés, dans une loyale bataille, les
idéals contraires, mais sous le signe d'un homme
d'Etat dont s'étaient recommandés des candidats
appartenant à toutes les couleurs de l'arc-en-ciel
politique. Dès le début de la législature, il y avait,
de ce chef, un porte-à-faux qui a persisté jusqu'à
sa dissolution. Le peuple des élus ne savait pas
lui-même à quelles tendances il devait adhé¬
rer. De là, l'émiettement de ces élus dans un grand
nombre de fractions et de sous-fractions grâce à
l'agglomération desquelles s'est constituée difficul-
tueusement une majorité qui, jusqu'au bout, peu
sûre d'elle-même, n'a jamais vraiment discerné si
elle était de droite ou de gauche et qui, dans le
doute, s'est donné des gouvernements de droite.

Et, en même temps que la majorité inclinait vers
la droite, le pays marquait de plus en plus distinc¬
tement sa volonté d'aller vers la gauche;
Ce sont là les causes dernières du malaise qui,

depuis sa naissance, a pesé sur cette législature et
qui, de la Chambre, a débordé sur le pays. C'est
là ce qui explique que, malgré le travail qu'elle a
fourni, les résultats de son effort ont été si pau¬
vres. Pas une grande loi sociale ! Pas une de ces
réformes organiques qu'eut exigées la crise dont, à
son tour, la France a été atteinte! Aucun choix dé¬
cisif parmi les directions où il était possible de
s'engager en matière de politique étrangère! Au¬
cun pas décisif dans cette voie du désarmement
que suppose toute organisation de la paix vraie !

Donc, une majorité et des gouvernements qui,
en ce qui concerne la politique intérieure et U poli¬
tique extérieure et en ce qui touche à la pohtique
économique et à la politique financière, ont reculé
devant toute 'solution nette, claire, franche et har¬
die.
Une majorité et des gouvernements dont le der¬

nier budget accuse un déficit sur le-volume duquel
on peut discuter, mais que personne ne conteste et
dont tous les experts reconnaissent qu'il est gros
de déficits futurs, plus considérables encore.
Une majorité et des gouvernements qui n'onl

pas su, qui n'ont pas voulu mettre un frein à la
criminelle folie de la spéculation, à la mainmise
des banques et de l'industrie lourde sur la vie pro¬
fonde de la nation, à la scélérate collusion des pou¬
voirs d'argent avec des hommes politiques 'dont
l'un, au moins, était ministre) et avec de hauts
fonctionnaires.
Une majorité et des gouvernements qui ont

trouvé la France trop pauvre pour apporter à ses
chômeurs une aide efficace, mais assez riche pour
renflouer des entreprises privées (surtout si elles
avaient eu pour avocat, un ministre en exercice) et
pour consentir des prêts de millions à des pays
comme la Hongrie fasciste, asservie à cette dicta¬
ture italienne qui, sur tous les points du globe,
•s'oppose brutalement à la France.
Une majorité et des gouvernements qui, sans

oser faire ouvertement une politique anti-laïque,
n'ont pas défendu la laïcité avec la nécessaire éner¬
gie et n'ont acquiescé aux amorces de l'Ecole Uni¬
que qu'avec la répugnance la moins dissimulée.
Une majorité et des gouvernements, enfin qui,

toutes les fois qu'il s'est agi d'un grave problème
de politique étrangère, comme le problème des
réparations, le problème du moratoire Hoover, les
problèmes soulevés par la Conférence du désarme¬
ment, le problème des rapports franco-allemands,
ont hésité, ont biaisé, se sont laisse arracher une à
une' des concessions incomplètes dont les bénéfi¬
ciaires ne leur ont su aucun gré et gui ont donné
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au monde l'impression d'une France vieillie,, indé¬
cise, pusillanime et incapab1e de dirger les che- |
vaux de son destin vers de larges et audacieuses
voies nouvelles.
Le symbole de la moralité de la défunte majo¬

rité et des gouvernements qu'elle a modelés à son
image a été l'attitude qu'ils ont observée à l'égard
d'Aristide Briand. Ayant conscience que l'Homme
de là Paix avait derrière lui presque tout le pays,
ils l'ont toléré, tout en permettant à leur presse de
l'accabler des plus infâmes outrages. Puis, lors de
l'élection présidentielle, ils lui ont, dans les louches
ténèbres d'un scrutin sec-et, planté le po.gnard
dans le dos. Enfin, au lieu de le laisser mourir dans
ce palais du Quai d'Orsay d'où il avait élevé si
haut le crédit moral de la fi rance, ils l'en ont chasse
comme un serviteur infidèle, et le chef de la majo¬
rité, en sonnant l'hallali, a proclamé que, Briand
disparu, sa politique disparaîtrait avec lui.

*
* #

En face des défaillances de la Chambre, dé¬
funte, quelle devra être la tâche de la Chambre
nouvelle? Quel devoir incombe aux électeurs qui,
le ier et le 8 mai, seront appelés à en choisir les
membres ?

Avant tout, de faire en sorte qu'il y ait une
majorité vraie. Nous préférons, quant à nous, une
majorité franchement inclinée vers la droite à la
majorité hybride, bâtarde, dont le pays vient
d'être débarrassé. Il faut que la France sache où
elle veut aller : si elle veut revenir en arrière, si
elle veut piétiner sur place, ou si, hardiment, elle
veut aller de l'avant.

Pour nous, ligueurs, nul doute. Nous avons tou¬
jours affirmé notre foi fervente dans la démocra¬
tie, mais à la condition qu'elle fut vraiment, qu'elle
fût pleinement réalisée.
Nos voix ne peuvent aller qu'à ceux qui sont

sincèrement résolus à travailler à cette réalisation,
à cristalliser dans les faits plus de justice juridi¬
que, plus de justice politique, plus de justice
sociale.
Nos voix ne peuvent aller qu'à ceux qui s'en¬

gagent à préparer des réformes organiques, à dé¬
boulonner le Mur d'argent, à dissoudre les congré¬
gations économiques, à mettre fin à l'œuvre de cor¬
ruption des industries de guerre, à consacrer les
milliards, présentement dilapidés dans des œuvres
de mort, à des œuvres de vie : aide efficace appor¬
tée à ceux qui, vainement, demandent du pain

POUR. F. BUISSON, CH. GIDE
A. BRIAND

Les Sections, Fédérations et correspondants dont
nous donnons la liste ci-après nous ont fait tenir des
témoignages de sympathie à Voccasion de la mort de
nos collègues Ferdinand Buisson, président d'hon¬
neur, Charles Gide, vice-président de la Ligue, et
Aristide Briand (voir les listes précédentes, p. 133 et
206) 2

contre du travail; lutte contre le taudis meurtrier;
universalisation de l'instruction à tous les degrés;
préventoria; sanatoriums pour prétuberculeux et
tuberculeux ; hôpitaux équipés selon les techniques
modernes ; lutte, contre la prostitution réglementée,
la traite des blanches et l'alcoolisme, menée avec
l'aide de la femme, enfin mise en possession de ses
droits d'électorat et d'élégibilité.
Nos voix ne peuvent aller, enfin, qu'à ceux

qui sont résolus à se dresser contre toute menace
de guerre, qui sont résolus à tout sacrifier à la
cause sainte de la Paix.
C'est à l'énergie avec laquelle les candidats, dans

leurs professions de foi et leurs discours électo¬
raux, se désolidariseront de tout nationalisme que,
parmi eux, vous reconnaîtrez les vôtres.
Vous ne permettrez pas à ceux qui solliciteront

vos suffrages de se réfugier derrière l'équivoque
conception de la sécurité. Vous leur demanderez,
sans doute, de tout mettre en œuvre pour fortifier
la Société des Nations de façon à lui permettre de
travailler efficacement à l'organisation de la paix,
à l'arbitrage, à l'assistance mutuelle, à la création
d'une police internationale. Mais vous exigerez
aussi d'eux de ne soutenir qu'un gouvernement qui
s'engageât dans la voie d'une réduction immé¬
diate, massive et simultanée de toutes armes de
guerre, étape préparatoire de ce désarmement géné¬
ral qui, seul, résoudra la crise mondiale et rendra
impossible toute guerre. Vous leur demanderez une
politique étrangère nouvelle, ouverte, hardie, com-
préhensive, qui tentât de tenir compte du point de
vue des autres nations, qui visât à entretenir des
relations amicales avec toutes et qui, en première
ligne, se donnât pour but la réalisation de cette
entente franco-allemande, sans laquelle — le
monde entier en est profondément convaincu — la
vieille Europe est menacée de' convulsions nou¬
velles.

Laïcité, liberté individuelle, réformes sociales
organiques, Ecole Unique, désarmement, Paix :
voilà les mots d'ordre de la Ligue des Droits de
l'Homme.
Votez pour ceux qui les font leurs, à quelque

fraction de l'opinion républicaine qu'ils appartien¬
nent.

Votez, vous qui êtes des bleus et des rouges,
pour ceux qui arborent vos couleurs et tiennent
ferme la hampe de votre drapeau.

Le Président de la Ligue :
Victor BASCH.

Pour Ferdinand Buisson : Aies, Aumale, Ay, Ba-
ziège, Cannes, Champdieu, Fouras, Noisy-le-Sec, La
Palud, Raucourt, Saint-Yzan-de-Soudiac, Sète, Sur¬
gères, M. Cambacal.
Pour Charles Gide : Alès, Cannes, Noisy-le-Sec,

Saint-Yzan-de-Soudiac, Sète, Surgères.
Pour Aristide Briand. : Alès, Aumale, Ay, Baziège,

Cannes, Champdieu. Champigny, Fouras, Groslay,
Mérignac, Noisy-le-Sec, La Palud, Raucourt, Saint-
Yzan-de-Soudiac, Sète, Surgères, M. Cambacal.

(A suivre).



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 221

FILIPPO TURATI
Par Victor BASCH, président de la Ligue (0

Mesdames, Citoyens,
Parmi les associations qui, en ce jour de deuil,

se sont réunies pour apporter un suprême hommage
à Filippo Turati, la Ligue française, mère de tou¬
tes des Ligues des Droits de l'Homme et du Ci¬
toyen, ne pouvait être absente.
Non seulement parce que Turati appartenait à la

Ligue ; non seulement parce qu'il avait tenu à par¬
ticiper effectivement à son œuvre en assumant les
fonctions de président de la Section parisienne de
la Ligue italienne, mais encore et surtout parce que
l'idéal qu'il incarnait avec tant d'ardeur, tant de
flamme et une conviction si inébranlable était
celui-là même qui avait donné naissance à la Ligue
et qui continue à en être le principe inspirateur.
Cet idéal est la démocratie réalisée : la démocra¬

tie, c'est-à-dire un régime politique fondé sur la
liberté et l'égalité de tous les citoyens, c'est-à-dire
un régime politique dans lequel le gouvernement
est mis entre les mains de tous les membres de la
Cité, mais une démocratie réalisée, c'est-à-dire
un régime dans lequel la liberté et l'égalité ne
soient pas des mots vains, mais se cristallisent
dans les faits, un régime dans lequel, de par l'ins¬
truction généralisée, tous les citoyens aient une
valeur sinon égale, mais équivalente; un régime
dans lequel à la liberté et à l'égalité politiques se
joignent la liberté et l'égalité économiques sans
lesquelles les premières ne sont que leurres; un
régime enfin dans lequel tous les citoyens soient
associés à la culture, au travail, à la richesse
commune.

C'était là le Credo de Turati comme ce fut celui
de notre grand Jaurès. Tous deux étaient profon¬
dément convaincus que démocratie et socialisme
ne sont pas des concepts antagonistes, ne consti¬
tuent pas comme des provinces séparées et même
hostiles, mais que c'est seulement dans une atmos¬
phère démocratique, dans un climat de démocra¬
tie que peut s'ouvrir et s'épanouir la grande fleur
rouge du socialisme.
L'un et l'autre croyaient que démocratie et socia¬

lisme supposaient la reconnaissance de droits élé¬
mentaires, inaliénables, indissolublement attachés
à toute personne humaine : droit à la vie ; droit
au travail; droit d'aller et de venir; droit à la
libre expression de la pensée par la plume et par la
parole ; droit à la critique de toute forme de gou¬
vernement et à la propagande faite pour substi¬
tuer, à telle forme de gouvernement, telle autre;
droit enfin d'avoir de l'Invisible telle conception
vers laquelle inclinent la sensibilité et l'intelligence
d'un chacun, droit d'acquiescer à telle forme reli¬
gieuse ou à telle autre ou à aucune d'entre celles
qu'a, jusqu'ici, élues l'humanité.
(i) Discours prononcé aux obsèques de Filippo Tu¬

rati, à Paris, le 3 avril 1932*

Ces droits que, pour la première fois, avaient
proclamés et promulgués les hommes de la Révolu¬
tion dans l'immortelle Déclaration de 1789, tous les
peuples civilisés les avaient, successivement, adop¬
tés et parmi eux, naturellement, le peuple italien,
riche d'une si ancienne et si magnifique culture.
Mais voici que, en Italie, ces droits" sacres de la

personne humaine furent tous, d'un seul coup,
abolis. Un homme, qui avait appartenu à l'aile
extrême des partis de gauche s'était emparé par la
force du pouvoir, s'y était maintenu par la ter¬
reur, avait mis le joug sur l'Italie et s'était acharné
à venger sur ses anciens coreligionnaires politiques
l'infamie de sa trahison. Amendola, Matteoti
furent les victimes les plus illustres d'entre toutes
celles que sacrifia le fascisme à sa barbare idéo¬
logie, masque des plus matérielles et plus viles
convoitises.

C'est contre cette sauvage atteinte à toutes les
lois humaines et divines que, chef admiré et vénéré
des socialistes et des républicains, se dressa Filippo
Turati. Fort d'une autorité conquise par une lon¬
gue vie tout entière vouée à la défense des intérêts
du peuple ; fort d'une sagesse acquise par une
étude approfondie de l'histoire, de l'économie
politique et de la science juridique ; fort de son
amour passionné pour l'Italie qui, d'après lui, de¬
vait être une des plus hautes représentantes de
l'humanité, il tenta, dans d'inoubliables harangues
parlementaires, de réveiller la conscience de ses

collègues et dans de grandioses manifestations po¬
pulaires, d'inciter à la résistance les masses ter¬
rorisées.

Mais ce fut en vain. Et lorsqu'il eût compris,
après l'assassinat de Matteoti, qu'il n'y avait plus
rien de commun entre lui et ceux qui, par leur
silence résigné, s'en étaient fait les complices, il
quitta, avec ses amis socialistes et républicains, le
Parlement, s'en fut vers l'Aventin et de là, après
d'infâmes persécutions et au péril de sa vie, vers
la France hospitalière.
Mais cet exil ne fut pas pour Turati une retraite.

Bien qu'âgé de 70 ans, il se jeta, de toute l'énergie
d'un homme resté jeune de cœur et robuste de
corps, dans l'action. Jamais sa parole et sa plume
n'avaient œuvré plus vaillamment. Il publia Italia,
un hebdomadaire dans lequel, ne se contentant pas
de stigmatiser l'Aventurier, il donnait, semaine
par semaine, grâce à des informations venues secrè¬
tement de tous les coins de la Péninsule, l'image la
plus minutieusement fidèle de ce qui se passait en
Italie. Il participa à tous les centres d'organisation
antifascistes qui s'étaient Constitués en France :
Parti socialiste italien, Concentration antifasciste,
Ligue italienne des Droits de l'Homme. Il faisait
incessamment entendre sa voix aussi bien dans de
petites réunions de quartier que dans les grandes
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assemblées populaires que nous eûmes le privilège
d'organiser avec lui. C'est là que nous avons appris
à le connaître et à l'aimer; c'est là que nous avons
pu apprécier une éloquence qui, pendant près de
50 ans, avait fait l'admiration de toute l'Italie
démocrate et socialiste. La parole de Turati était
d'une qualité singulière. A première vue, elle ne
ressemblait en rien à celle d'un tribun habitué à
dominer les masses. Elle était simple et familière,
destituée de toute pompe oratoire, de toute redon¬
dance et de toute rhétorique. Elle s'adressait plus
encore à la raison de ses auditeurs qu'à leur sensi¬
bilité. Elle était riche de faits et d'arguments tirés
d'une connaissance profonde de la réalité. Elle
était ironique souvent et, toujours, toute jaillis¬
sante de saillies. Alors que tout en lui pleurait, il
savait, s'élevant au-dessus des détresses du pré¬
sent, faire rire ceux qui l'écoutaient, en montrant
combien les misérables, qui s'étaient emparé de
l'Italie, étaient grotesques autant que criminels.
Mais voici que, peu à peu, il renonce au feu d'arti¬
fice des mots d'esprit, que sa voix s'élève et
s'échauffe, que de grands éclairs de poésie et de
pathétique illuminent la trame de son discours,
qu'il évoque la Patrie absente, ceux et celles qui
sont restés là-bas et qui sont condamnés au sup¬
plice du silence et qu'il crée parmi ses auditeurs ita¬
liens et français la plus intense des émotions.
Quoi d'étonnant si, autour du grand Vieillard,

se groupa le peuple des proscrits. Ils l'appelaient
le Père. Et un père il a été pour eux, en effet.
Jamais sa porte ne fut fermée à ceux qui y frappé-

POUR LE DESARMEMENT
Bibliographie

De nombreux lecteurs nous ont priés (Le rappeler, en
une bibliographe succincte, les principaux articles
publiés ici-même, depuis deux ans, sur le désarme¬
ment et les questions connexes (effectifs et budgets
militaires, industries de guerre, etc.). Voici cette
bibliographe :
— S. Soloveitchik : Bolchevisme russe et milita¬

risme allemand. (Cahiers 1930, p. 657.)
— Effectifs et budgets militaires des principales

puissances. (Cahiers 1930, p. 699.)
— P. Cot .• Les Dépenses militaires de la France

en 1931 et avant la guerre. (Cahiers 1930, p. 752.)
— F.W. Fœrster et Cari Mertens : Les arme¬

ments de VAllemagne et leurs enseignements. (Cahiers
T9.3T) P- 36-)
— Pierre Cot : Le contrôle des dépenses militaires

[Cahiers 1931, p. 82.)
— Budgets militaires. (Cahiers 19313 p. 594.)
— Francis Delaisi : Industries de guerre et indus¬

tries de paix. (Cahiers 1931, p. 531.) Edité en bro¬
chure, 2 francs dans nos bureaux.
— Th. Ruyssen : Où en est le désarmement ?

(Cahiers 1931, p. 59.)
— Contre la guerre (Appel). (Cahiers T93Ï, p. 75.)
— J. Monteilhet : L'Europe en armes devant la

Conférence du désarmement. (Cahiers 1931, p. 341.)
— Th. Ruyssen : Le Mémorandum français.

(Cahiers 1931, p. 508.)
— J. Kayser : Le problème du désarmement.

(Cahiers 1931, p. 679.)

rent, jamais son cœur ne fut clos à ceux qui firent
appel à lui. Par-delà toutes les qualités intellec¬
tuelles qui avaient fait de lui le chef universelle¬
ment reconnu du parti socialiste italien, jadis si
puissant, sa qualité maîtresse fut la bonté, cette
bonté spontanée que l'on trouve si rarement dans
les hautes classes sociales, qui est l'apanage du
peuple et que, chez ce grand intellectuel, la pensée
n'avait pas étouffée.
Dans tous les écrits, dans tous les discours

publics, dans toutes les allocutions familières dans
lesquels se prodiguait Turati, une idée maîtresse
revenait incessamment. C'est que, en dépit de
toutes les apparences, la Raison finirait par avoir
raison; que rien ne pouvait s'opposer à la marche
en avant de l'esprit humain, marche qui pouvait
être entravée, retardée, mais non pas arrêtée; c'est
que la dictature italienne s'effondrerait dans la
boue et dans le sang d'où elle était sortie.
C'est cette idée, frères italiens, qui est comme le

testament que vous lègue votre grand ami, notre
grand ami disparu. De cette conviction inébranlée
par les circonstances, vous êtes pénétrés, nous
sommes pénétrés avec vous, nous qui avons vécu
avec vous vos souffrances et qui vivrons avec vous
vos joies. Tous nous sommes sûrs que la victoire
sera vôtre et que se lèvera le grand jour de la libé¬
ration. Ce jour-là, quand vous serez revenus à
Rome, vous dresserez sur votre Forum, patrie de
l'Eternel, aux côtés des bustes de Matteoti et
d'Amendola, celui de Filippo Turati.

— A la veille de la Conférence : M. Mussolini
parle... (Cahiers 1932, p. 51.)

La Conférence du Désarmement : I. Les débuts
de la Conférence (J. Kayser) ; II. Le projet du gou¬
vernement français ; III. Le commentaire de M. Tar-
dieu ; IV. La discussion au Comité Central. (Cahiers
1932, p. 123, et suiv.)

— A propos du désarmement : I. En France : Le
renforcement des cadres (Pierre Cot) ; II. Le plan
allemand (Victor Basch); III. En Italie : Le fascisme
contre la paix. (Cahiers 1932, p. 195 et suiv.)
Voir, en outre, les résolutions adoptées par le Co¬

mité Central les 20 novembre 1930 (Cahiers 1930,
p. 715), 19 février 1931 (Cahiers 1931, p. 162),
11 février 1932 (Cahiers 1932, p. 134) et par la
Fédération des Ligues le 2 décembre 193,1. (Cahiers
1931, page 741.)
(Pour les études et les résolutions anticrieurcs à 1930^-

une bibliographie a été publiée dans les Cahiers di
20 mars 1929, p. 188.)

Notre propagande
Nous rappelons aux Sections que, sur demande,

nous leur enverrons gratuitement notre affiche : « Le
désarmement ou la Mort » (v. Cahiers 1930, p. 699).
Nous invitons, en outre, les Sections à nous deman¬

der nos tracts gratuits de propagande pour la Paix et
le Désarmement
— Le Désarmement ou la Mort. (Reproduction de

notre affiche.)
— La Guerre des Gaz. (Henri Guernut.)
— La Science et la Paix. (Paul Langevin.)
;—1 La Paix par l'union des peuples. (Henri Guer-

MOT.)
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LA CONSTITUTION ESPAGNOLE
Par Boris MIRKINE-GUETZÉVITCH

Le 9 décembre 1931, l'Assemblée constituante
espagnole a voté la nouvelle Constitution républi¬
caine.

Limités par le peu de place dont nous disposons,
nous ne pouvons que commenter quelques chapitres
de cette Constitution, en commençant par le titre
III, qui est la Déclaration des droits de Vhomme et
du citoyen. Nous avons déjà eu l'occasion d'indi¬
quer dans les Cahiers (1) l'apparition de nouvelles
tendances dans les Déclarations des Droits d'après-
guerre. Sans énumérer les libertés traditionnelles
contenues dans la Déclaration espagnole, nous
nous arrêterons seulement aux articles où'se mani¬
festent des tendances sociales.

Le chapitre II du titre III est consacré à la fa¬
mille, à l'économie et à l'instruction. La Constitu¬
tion promet une sauvegarde spéciale à la famille,
au mariage, et nous trouvons dans son texte l'ins¬
titution du divorce par mutuel consentement ou
par la demande de l'un ou de l'autre des conjoints.
L'article 43 promet la défense de l'enfance, éta¬
blit les devoirs des parents et des enfants, l'assis¬
tance aux malades et aux vieillards, la protection
de la maternité et de l'enfance, fondée sur la recon¬
naissance de la Déclaration de Genève, sur les
droits de l'enfant. (Voir sur les droits de l'enfant
et la Déclaration de Genève, Cahiers 1929, p. 691,
le rapport de Mlle Aubriot.)
L'art. 44 subit surtout l'influence des nouvelles

tendances des Déclarations d'ap«ès-guerre :

« Toute la richesse du pays, quel que soit son pro¬
priétaire, est subordonnée aux intérêts de l'économie
nationale et affectée à faire face aux charges publi¬
ques, conformément à la Constitution et aux lois.

« La propriété de toute espèce de biens pourra faire
l'objet d'une expropriation forcée pour cause d'utilité
sociale, moyennant une indemnisation adéquate, à
moins qu'il n'en soit autrement disposé par une loi
approuvée par un vote de la majorité absolue des Cor-
tès. Aux mêmes conditions, la propriété pourra être
socialisée.

a Les services publics et les exploitations qui affec¬
tent l'intérêt général peuvent être nationalisés dans les
cas où la nécessité sociale l'exige.

« L'Etat peut intervenir par une loi pour l'exploi¬
tation et la coordination d'industries et d'entreprises
quand l'exigeront la rationalisation de la production et
les intérêts de l'économie sociale. En aucun cas la peine
de la confiscation des biens ne sera imposée. »

* Les articles insérés sous cette rubrioue n'engagent
que la responsabilité de leurs auteurs. — N. D. L. R.
(1) V. notre article Les Nouvelles Tendances des

Déclarations des Droits. {Les Cahiers des Droits de
VHommet 1931, p. 685-688.)

Les articles suivants traitent de la protection du
travail :

a Art. 46. — Le travail, sous ses formes diverses,
est* une obligation sociale et jouira de la protection de
l'Etat.

« La République assurera à tout travailleur les con¬
ditions nécessaires à une existence digne. Sa législation
sociale réglera : les. cas d'assurance pour maladie, acci¬
dents, chômage, vieillesse, invalidité et mort ; le travail
des. femmes et des enfants et spécialement U protec¬
tion de la maternité ; la journée de travail et le salaire
minimum et familial ; les vacances annuelles payées ;
la situation du travailleur espagnol à l'étranger ; les
institutions coopératives ; la relation économico-juridi¬
que des facteurs qui concourent à la production ; la
participation des ouvriers à la direction, à l'administra¬
tion et aux bénéfices des entreprises et tout ce qui con¬
cerne la protection des travailleurs. »

« Art. 47. — La République protégera les travail¬
leurs et, dans ce but, légiférera, entre autres matières,
sur le bien de famille insaisissable et dispensé de toute
espèce d'impôts, le crédit agricole, l'indemnisation
pour la perte de récoltes, les coopératives de production
et de consommation, les institutions de prévoyance, les
écoles pratiques d'agriculture et les fermes d'expérien¬
ces pour l'agriculture et le bétail, les travaux d'irriga¬
tion, de voies, rurales de communication. »
Ici, l'influence des nouvelles Déclarations d'a¬

près-guerre se manifeste avant tout dans les ten¬
dances sociales et l'on doit noter une similitude
assez grande entre la Constitution espagnole et les
dispositions de la Constitution allemande (2).
L'article 46 introduit dans le texte constitution¬

nel la notion de Yexistence digne du travailleur.
Ainsi, l'idée sociale exprimée par la deuxième Ré¬
publique française a été reprise par la Constitution
espagnole (3).

*
* *

L'art. 48 institue l'instruction gratuite et obliga¬
toire. Il promet l'école unique et laïque et proclame,
comme principe de l'enseignement, « l'idéal de la
solidarité humaine ».

L'art. 26 établit les bases des rapports entre
l'Etat et l'Eglise. Cet article dit :

« Toutes les associations religieuses seront considé¬
rées comme des associations soumises à une loi spé¬
ciale.

« L'Etat, les régions, les provinces et -les municipes
ne pourront subventionner, favoriser ni fournir une aide
économique aux églises, associations et institutions re¬
ligieuses.

« Une loi spéciale réglera la suppression totale, dans
un délai maximum de deux ans, du budget de l'Eglise.

(2) Deuxième partie. Droits et devoirs fondamentaux
des Allemands. Texte v. Les Constitutions de VEurope
nouvelle, 2 éd., pp. 76 et s.
(3) Constitution du 4 novembre 1848. Texte v. Au-

lard et Mirkine-Guetzévitch, Les Déclarations des
Droits de VHomme, Paris, 1929 (Payot).
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« Sont dessous les ordres religieux dont les statuts
imposent, outre les trois vœux canoniques, un autre
vœu spécial d'obéissance à une autorité autre que l'au¬
torité légitime de l'Etat. Leurs biens seront nationa¬
lisés et affectés à des fins de bienfaisance et d'ensei¬
gnement.

« Les autres ordres, religieux seront soumis à une loi
spéciale votée par les Cortès Constituantes et qui se
conformera aux principes suivants :

« i) Dissolution de ceux qui, par leurs activités,
constituent un péril pour la sécurité de l'Etat;

« 2) Inscription de ceux qui doivent subsister sur
un registre spécial dépendant du Ministère de la Jus¬
tice ;

c 3) Incapacité d'acquérir ou de conserver, par eux-
mêmes ou par personne interposée, plus de biens que
Deux qui, suivant justification préalable, sont destinés
1 leur entretien ou à la réalisation directe de leurs buts
propres ;

« 4) Interdiction d'exercer l'industrie, le commerce
>u l'enseignement;

« 5) Soumission à toutes les lois fiscales du pays ;
« 6) Obligation de rendre compte, chaque année, à

l'Etat de l'emploi de leurs biens en relation avec les
buts de l'association.

a Les biens des ordres religieux pourront être na¬
tionalisés. »

***
La protection des Droits de l'Homme et du Ci¬

toyen est assurée par l'institution d'un contrôle des
lois dans le mécanisme constitutionnel. Ce sys¬
tème, établi depuis longtemps aux Etats-Unis, où
chaque juge peut apprécier la constitutionnalité des
lois, fut introduit après la guerre dans quelques
Constitutions nouvelles (en Autriche, en Tchécoslo¬
vaquie), sous la forme d'un tribunal, seul compé¬
tent pour proclamer l'inconstitutionnalité, c'est-à-
dire la nullité de telle ou telle loi dont les disposi¬
tions sont contraires à la Constitution. D'après
l'article 100 de la Constitution espagnole, tout tri¬
bunal peut estimer une loi contraire "à la Constitu¬
tion ; mais, dans ce cas, ce tribunal arrête la procé¬
dure et renvoie l'affaire devant le Tribunal des
Garanties Constitutionnelles.
Le Tribunal des Garanties Constitutionnelles

possède une compétence très large dans laquelle
rentrent également tous les recours contre l'incons¬
titutionnalité des lois :

c II est établi, avec juridiction s'étendant à tout le
territoire de la République, un Tribunal des Garanties
Constitutionnelles, qui aura compétence pour connaître
de : a) Le recours en inconstitutionnalité des lois; b)
le recours en protection- (amparo) des garanties indivi¬
duelles, quand la réclamation devant d'autres autorités
a été inefficace... »

L'article 123 proclame que sont à même d'agir
devant ce tribunal, non seulement les organes judi¬
ciaires, les régions, le gouvernement de la Républi¬
que, mais aussi « toute personne, individuelle ou
collective, même si elle n'a pas été directement
lésée. »

L'Espagne a une seule Chambre : les Cortès ou
Chambre des Députés, élue au suffrage universel,
égal, direct et secret, par les citoyens des deux
sexes âgés de 23 ans. La Chambre est élue pour 4
ans.

Laissant de côté les articles qui reproduisent les

dispositions plus ou moins générales concernant le
fonctionnement du Parlement, nous indiquerons
les particularités du régime parlementaire de l'Es¬
pagne. Sa Constitution a suivi l'exemple des Cons¬
titutions nouvelles de l'Europe, eh ce qui concerne
la légalisation du principe du régime parlemen¬
taire et de sa procédure :

« Art. 64. — La Chambre pourra émettre un vote
de censure contre le gouvernement ou l'un de ses minis¬
tres. Tout vote de censure devra être proposé sous forme
motivée et écrite, avec les signatures de cinquante dépu¬
tés en possession de leur charge. Cette proposition devra
être communiquée à tous les députés et ne pourra être
discutée et votée que lorsqu'il se sera écoulé cinq jours
depuis sa présentation.

« Le gouvernement ni le ministre ne seront considé¬
rés comme obligés à démissionner quand le vote de cen¬
sure n'aura pas été approuvé par la majorité absolue
des députés qui constituent la Chambre.

« Les mêmes garanties seront observées pour toute
autre proposition qui implique indirectement un vote
de censure. »

*
* *

Le président de la République est investi du
droit de dissolution, mais il ne peut s'en servir
que deux fois au cours de son mandat. Cette dis¬
solution est liée à la responsabilité politique du
président dans la règle de la destitution présiden¬
tielle, établie dans quelques Constitutions nouvel¬
les.
L'article 81 dit :

« Le président de la République pourra con¬
voquer la Chambre à titre extraordinaire quand
il l'estimera utile. Il pourra suspendre les ses¬
sions ordinaires de la Chambre dans chaque législa¬
ture pour un mois seulement dans la première période
et pour quinze jours dans la seconde, à condition tou¬
jours que s'appliquent les prescriptions de l'article 18.

« Le président pourra dissoudre les Cortès jusqu'à
deux fois au maximum pendant la durée de son man¬
dat, quand il l'estimera nécessaire, en observant les
conditions suivantes :

« a) Par décret motivé;
a b) En accompagnant le décret de dissolution de la

convocation des nouvelles élections dans le délai maxi¬
mum de 60 jours.

« Au cas de seconde dissolution, le premier acte des
nouvelles Cortès sera d'examiner la nécessité du dé¬
cret de dissolution des Cortès précédentes et de se pro¬
noncer à ce sujet. Le vote défavorable de la majorité
absolue des Cortès aura pour conséquence la destitution
du président. » (4).

(4) La destitution du président peut être réalisée
aussi (art. 82) par la procédure suivante :

« Le président pourra être destitué avant l'expira¬
tion de son mandat. L'initiative de la destitution aura
lieu sur la proposition des trois-cinquièmes des mem¬
bres qui composent le Congrès, et à partir de ce mo¬
ment le président ne pourra plus exercer ses fonctions.

« Dans le délai de huit jours, il sera procédé à une
convocation pour l'élection d'électeurs du second degré
dans la forme prescrite pour l'élection du président.
Ces électeurs, réunis avec les Cortès, statueront à la
majorité absolue sur la proposition.

0 Si l'Assemblée vote contre la destitution, la Cham¬
bre sera dissoute. Dans le cas contraire, cette même
Assemblée élira le nouveau président. 1
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La Constitution espagnole introduit la respon¬
sabilité politique du président. L'équilibre est
acquis par le jeu de la dissolution et de la destitu¬
tion. Le président peut dissoudre l'Assemblée. Le
Parlement peut destituer le président. Mais en éta¬
blissant la responsabilité politique du président, la
Constitution espagnole n'a pas hésité à renforcer
ses pouvoirs. L'article 83 institue le veto prési¬
dentiel. Le président peut renvoyer une loi pour
une deuxième discussion ; mais alors cette loi
peut être adoptée sontre sa volonté à la majorité
des deux tiers des votants.

Les plus importantes particularités se trouvent
dans les articles que la nouvelle Constitution espa¬
gnole consacre aux relations internationales.
Nous avons déjà eu l'occasion d'attirer l'at¬

tention des lecteurs des Cahiers (5) sur les problè¬
mes de la mise en harmonie du droit constitution¬
nel et du droit international, dans le sens des ga¬
ranties constitutionnelles de la paix internationale.
Nous sommes heureux de constater que la Consti¬
tution espagnole a réalisé entièrement le modeste
vœu d'un théoricien et que les hommes politiques
de l'Espagne nouvelle ont compris la nécessité poli¬
tique et juridique des garanties constitutionnelles
pour la paix internationale. La Constitution espa¬
gnole a réservé plusieurs articles à ce sujet.
Faute de place, nous ne pouvons qu'indiquersommairement ces dispositions importantes, qui

exigeraient un commentaire juridique et historique
assez détaillé. L'Espagne a fait entrer dans sa
Constitution les principes du Pacte Briand-Kel-
logig- En reprenant le principe fondamental de la
réglementation internationale de la renonciation à
la guerre, elle revient à la glorieuse tradition de la
Révolution française. L'article 6 dit : « L'Espa¬
gne renonce à la guerre comme instrument de poli¬tique nationale. »

L'Assemblée Constituante espagnole a adapté
sa Constitution aux obligations imposées à chaqueEtat membre de la Société des Nations. Ainsi l'art.
77 manifeste une tendance progressive en matière
de ratification des traités internationaux.
L'art. 76, entre autres, dit :
a ...Les traités de caractère politique, les traités de

commerce, ceux qui comportent une charge pour lesfinances publiques, ou individuellement pour les citoyensespagnols, et, en' général, tous ceux qui exigent pourleur exécution des mesures d'ordre législatif, n'obli¬
geront la nation que s'ils ont été approuvés par lesCortès.

« Les projets de conventions relatives à l'organisa¬tion internationale du travail seront soumis aux Cham-
bies dans le délai d'un an et, au cas de circonstances
exceptionnelles, de dix-huit mois à partir de la clôturede la conférence dans laquelle ils ont été adoptés. Unefois approuvés par le Parlement, le président de laRépublique signera la ratification qui sera communi¬
quée, pour son enregistrement, à la Société des Nations.

« Les autres traités et conventions internationales

(S) Cahiers 1930, pp. 586-588. Cf notre La renoncia¬
tion à la guerre et le droit interne. (.Esprit internatio-nal 1930, pp. 546 et s.)

ratifiées par l'Espagne devront également être enregis¬
trés à la S.D.N., conformément à l'art. 18 du Pacte
de la Société, aux effets prévus dans le Pacte.

0 Les traités et conventions secrètes et. les clauses
secrètes de n'importe quel traité ou convention n'obli¬
geront pas. la Nation. »

Ainsi, pour la première fois dans l'histoire cons¬
titutionnelle de l'Europe d'après-guerre, nous
constatons la mise en harmonie de la Constitution
nationale et du Pacte de la S.D.N.
En dehors de la renonciation à la guerre expri¬

mée dans l'article 6, l'article 77 incorpore dans le
droit constitutionnel espagnol les obligations inter¬
nationales découlant du Pacte de la S.D.N., en ce
qui concerne la guerre. Le droit de déclarer la
guerre appartient au pouvoir législatif.

« Le président de la République ne pourra signer
aucune déclaration de guerre que dans les conditions
prescrites au Pacte de la Société des Nations, et seu¬
lement après qu'auront été épuisés les moyens défen-
sifs qui n'ont pas le caractère d'actes de guerre et les
procédures, judiciaires ou de conciliation et d'arbitrage
établies dans les conventions internationales auxquelles
l'Espagne est partie, enregistrées à la Société des
Nations.

a Quand la Nation sera liée à d'autres pays par
des traités particuliers de conciliation et d'arbitrage,
ceux-ei s'appliqueront en tout ce qui ne contredit pas
les. accords généraux... »

Ainsi, les règles constitutionnelles de la décla¬
ration de la guerre sont subordonnées au principe
général de la renonciation à la guerre et à la pro¬
cédure établie par le Pacte de la S.D.N. Pour ren¬
forcer son lien avec la S.D.N., la Constitution
espagnole déclare dans l'art. 78 que l'Espagne ne
peut se retirer de la Société des Nations sans une
autorisation préalable du Parlement contenue dans
une loi spéciale et votée à la majorité absolue.

*
tk *

Nous ne pouvons analyser ici les autres dis¬
positions de la Constitution (6) relatives aux attri¬
butions du Pouvoir exécutif, au régime de l'auto¬
nomie locale, aux finances publiques, à l'organi¬
sation de la justice, etc. Nous avons limité notre
exposé à l'analyse des dispositions les plus carac¬
téristiques de cette Constitution.
La Constitution espagnole, au point de vue de la

technique de la liberté', est une synthèse intéres¬
sante des nouvelles tendances du droit public de la
Démocratie (7). Elle est un témoignage de l'esprit
républicain et démocratique de l'Espagne nou¬
velle.

Prof. B. MIRKINE-GUETZEVITCH,
Secrétaire général de Vlnstitut
International de Droit public.

(6) Y. notre Chronique Constitutionnelle dans la
Revue Politique et Parlementaire, 10 janvier 1932, pp.
127 et s.
(7). Certaines dispositions de la Constitution espa¬

gnole correspondent entièrement aux conceptions que
nous avons, exposées durant ces dernières années. Au
cours des travaux de l'Assemblée constituante, un de
nos ouvrages a été traduit en espagnol : Las nuevas
constituciones rdel mundo. Editorial Espanâ, Madrid
1931,
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LA JUSTICE DANS L'IMPOT DÉPARTEMENTAL ET COMMUNAL
Par deux Ligueurs, contrôleurs des Contributions directes

Les Cahiers des Droits de VHomme, du 20 novem¬
bre 1931, renferment une intéressante étude d'Henri
Guernut, sur la réforme des impositions locales, qui,
dans le but d'introduire quelque justice dans l'impôt,
conclut à l'opportunité de faire participer les budgets
départementaux et communaux dans le produit des im¬
pôts sur les revenus.
L'idée qui consiste à appliquer des centimes addi¬

tionnels aux impôts sur les revenus est, certes, sédui¬
sante. Les objections classiques sont, en apparence, fa¬
ciles à réfuter. Dans la pratique, les correctifs propo¬
sés : caisse de compensation, abattements à la base dif¬
férents de ceux des impôts d'Etat, fonds communs,
localisation des revenus, aboutiraient à une complica¬
tion inextricable en raison de l'impossibilité de résou¬
dre les innombrables problèmes de répartition qui sur¬
giraient, quant aux bases et quant aux produits.
Abstraction faite de ces difficultés, substituées ou

superposées à celiles du régime actuel, le résultat serait
dépourvu d'équité, car le revenu n'est pas le seul cons¬
tituant de la facidtê contributive et les règles en vi¬
gueur pour l'assiette des impôts sur les revenus, ne
tendent guère à la justice fiscale.

Proposer l'extension aux collectivités locales de
l'impôt sur la faculté contributive, même supposé par¬
fait, c'est d'ailleurs méconnaître la différence essen¬
tielle des fonctions de l'Etat et de la commune, du
département et des divers établissements publics.

« C'est, qu'en effet, disait M. Joseph Caillaux, il y
a une trentaine d'années déjà, à l'Etat, collectivité po¬
litique et sociale, dont la régale et l'activité s'étendent
sur un territoire considérable et sur une grande masse
de citoyens, correspond un certain type théorique et
pratique de fiscalité qui ne saurait convenir au dépar¬
tement et à la commune, groupements plus limités
d'abord, mais surtout groupements d'intérêts pure¬
ment matériels, organismes de gestion et non de sou¬
veraineté. Et l'on pçu-t dire que ce sera, en fin de
compte, l'une des marques essentielles de l'évolution
fiscale de ces dernières années, que d'avoir opéré, en¬
tre les deux régimes d'impôts directs de l'Etat et des
collectivités locales, cette discrimination nécessaire :
d'une part,.la fiscalité personnelle à base progressive et
à tendance sociale; d'autre part, la fiscalité réelle, à
la fois plus sommaire et plus stable, mieux adaptée
aux exigences courantes d'une simple association d'in¬
térêts. »

C'est à l'organisation nationale que l'individu doit
la possibilité d'acquérir son revenu, de conserver et
d'accroître son capital. L'article 13 de la Déclaration
des Droits de VHomme et du Citoyen prescrit donc à
juste titre : « Pour l'entretien de la force publique et
pour les dépenses d'administration, une contribution
commune est indispensable. Elle doit être également
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs fa¬
cultés. »

Mais les revenus individuels sont d'origines très di¬
verses; les capitaux s'éparpillent de plus en plus. En
vertu de quel principe une municipalité pourrait-elle
taxer des bien situés dans une commune étrangère ou

les revenus qui en émanent? Ses charges sont le prix
des services indivis qu'elle rend aux usagers des pro¬
priétés et des exploitations situées sur son terroir.
Leur répartition ne peut donc être qu'impersomelle et
proportionnelle à la valeur d'usage desdites propriétés
ou exploitations.
Le problème des impositions communales n'est autre

que celui qui se pose au gérant d'immeuble. Les servi¬
ces communs qu'il assure aux co-locataires présentent
une profonde analogie avec ceux que le maire assume
au nom de ses concitoyens. La gestion de maints
« buildings x» parisiens implique, d'ailleurs, un chif¬
fre d'opérations supérieur au montant du budget de la
plupart des communes de France. La répartition des
frais communs, s'y fait tout naturellement au prorata
du montant des loyers et nul ne songerait à tenir
compte du revenu des occupants ni de leurs situations
de fortune ou de famille.

Les a charges » qui s'ajoutent à chaque terme ne
sont qu'un accessoire du loyer. La contribution com¬
munale est, au fpnd, et fendra nécessairement à de¬
venir formellement un simple accessoire du loyer, ou
du fermage, ou de l'intérêt des immobilisations.
La justice sera donc réalisée dans l'impôt commu¬

nal, lorsque les valeurs locatives servant de base à la
répartition seront exactement évaluées, de même que la
justice sera réalisée dans l'impôt général lorsque les
facultés contributives de tous les citoyens seront exac¬
tement déterminées.

Quant à l'impôt départemental, inévitablement
mixte, puisque le département est, à la fois, une cir¬
conscription de l'administration centrale et un syndi¬
cat obligatoire de communes, il devrait logiquement
consister, non pas en cotisations individuelles, mais
en contributions globales de l'Etat et de chaque com¬
mune.

L'exactitude de l'estimation des valeurs locatives
et des facultés contributives et l'équitable répartition
entre départements des subventions de l'Etat condi¬
tionnent donc la justice dans l'impôt départemental.

Deux Ligueurs,
controleurs des contributions directes.

LISEZ ET FAITES LIRE :

INDUSTRIES DE GUERRE
et

INDUSTRIES DE PAIX
par Francis DELAISI

Une brochure : 1 franc

fSO % de réduction aux Sections)
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CHEZ NOS AMIS

UTILISONS LE CINEMA...
Par André BERTHET, secrétaire de la Fédération du Rhône

Les Cahiers ont recommandé, il y a quelques
semaines, à toutes les Sections de la Ligue, le pro¬
cédé nouveau de propagande de la Fédération du
Rhône, utilisant le cinéma dans ses réunions
(v. p. 62).
Répondant à l'invitation de notre collègue,

M. Guernut, je voudrais indiquer ici les raisons
qui nous ont poussé à user de ce moyen et les
résultats que nous avons obtenus.

Les ligueurs savent combien la tâche des Fédéra¬
tions est difficile. Il importe d'aider les Sections
dans leur propagande, d'encourager leur activité,
d'obtenir, enfin, par une amicale insistance,
qu'elles soient un foyer d'éducation civique et
sociale et qu'elles aient une vie réelle. Beaucoup de
Sections sont malheureusement défaillantes. Il sem¬
ble qu'une assemblée générale annuelle suffise à
leur ardeur combative. Le rôle de la Fédération
consiste alors, avec la diplomatie qu'impose les
statuts proclamant l'autonomie des Sections, à
intervenir, à provoquer des .réunions publiques, à
se substituer à la Section dans l'organisation de la
propagande.
Nous avions ici, dans notre département orga¬

nisé un nombre important de conférences. Cepen¬
dant, malgré une publicité soignée (plusieurs
communiqués à la presse portant chacun sur un
point spécial de l'action de Ta Ligue : liberté indi¬
viduelle, défense laïque, désarmement ; affiches,
tracts, etc...), ces réunions ne donnaient pas les
résultats espérés. L'auditoire était chaque fois
insuffisant, composé, la plupart du temps, de fidè¬
les, de convaincus, de militants des partis de gau¬
che, des syndicats ou des œuvres laïques. Or, il
faut, avant tout, toucher la masse, atteindre, mal¬
gré eux, le nombre grandissant des citoyens qui
s'enorgueillissent d'un désintéressement coupable..
Il devenait indispensable d'augmenter l'attrait de
ces conférences par une partie récréative. C'est
alors que nous avons songé à demander le concours
de notre ami M. Cauvin, directeur de l'office régio¬
nal du cinéma,éducateur.
Actuellement, le programme de nos réunions est

ainsi fixé : de 8 h. 1/2 à 9 h. 1/4, projection d'un
film documentaire avec musique sonore. La confé¬
rence suit : durée approximative 1 h. 30 ! Et la
séance se termine par un film quelconque qui, s'il
ne concerne pas le sujet traité, constitue une récréa¬
tion saine. L'entrée est gratuite. Un tract est dis¬
tribué aux enfants des écoles qui ne manquent pas
d'insister afin de profiter de cette bonne aubaine.
Toute la famille vient. Nous avons ainsi des salles
combles. Une quête couvre largement les frais d'or¬
ganisation, de projection et de déplacement.
De la sorte, nous avons le privilège, diversement

apprécié, de parler devant des auditoires neufs. La
difficulté, c'est que tous les citoyens et citoyennes
réunis dans la salle sont venus ...pour le cinéma.
Au conférencier de ne pas l'oublier. Il s'adresse,
cette fois, non plus à des militants, mais au grand
public. Qu'il sache instruire, démolir les préjugés,
inviter à l'action sans ennuyer. Des idées claires
exprimées simplement. Et il trouvera bientôt le
chemin du cœur de cette foule qui ne demande
qu'à vibrer...
Il reste une lacune à combler : les films devraient

avoir non seulement une valeur récréative, mais
éducative. Il serait excellent qu'ils fussent une
illustration de la conférence et que des films comme
<( A l'Ouest rien de nouveau », « Quatre de l'In¬
fanterie » (même les « Croix de Bois »... ne fût-
ce que pour marquer la différence) puissent être
projetés au cours de nos réunions. C'est dans ce
sens que nous allons dorénavant diriger nos
efforts...

Une idée m'est chère : celle de grouper, dans
une région déterminée, plusieurs Fédérations qui
échangeraient leurs conférenciers, mettraient en
commun leurs ressources et leurs moyens de pro¬
pagande.
L'entente amicale que nous avons créée dans la

région lyonnaise avec cinq Fédérations voisines,
nous a déjà permis des contacts dont nous avons
profité les uns et les autres. Des affiches ont été,
l'an dernier, éditées en commun. Ce n'est qu'un
début et je pense que nous arriverons à faire beau¬
coup mieux...
Plusieurs Fédérations pourraient faire les frais

d'un appareil, des disques, de l'auto et du délégué
permanent qui veillerait aux détails d'organisation
en même temps qu'il assurerait les réunions avec ou
sans le concours des conférenciers disponibles. Si
le Comité Central acceptait de distraire une par¬
tie des fonds consacrés à la propagande pour favo¬
riser ces tentatives, je crois qu'il serait bien inspiré
et que le rayonnement de la Ligue en serait aug¬
menté.
Mais c'est tout le problème d'une conception

nouvelle de la propagande que je viens de poser.
Aux ligueurs de faire connaître, à ce sujet aussi,
leur pensée. Nous étudierons, les uns et les autres,
les moyens de faire triompher le plus rapidement
possible notre idéal de justice et de paix.

André BERTHET,
Secrétaire général

de la Fédération du Rhône.

Voulez - vous recevoir gratuitement les
CAHIERS ? Adressez-nous cinq nouveaux
abonnements.
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

CONTRE LA FRAUDE FISCALE
Par les Conseils juridiques de la Ligue

Xos lecteurs se souviennent de notre question de
novembre 1930 : « Contre la fraude fiscale », sur
'laquelle nous avons publié,- dans les; Cahiers du 20
'octobre de la même année, un rapport de M. Camille
Rosier, professeur à l'Ecole des Hautes Etudes Com¬
merciales, qui exposait successivement quelles étaient,
..d'après l'auteur, les formes de la fraude fiscale, ses
conséquences, ses causes, les moyens légaux employés
■pour la. combattre, et esquissait les réformes désira¬
bles à apporter à la législation et à l'organisation
administrative.
Malgré l'aridité du sujet, 61 réponses nous sont

parvenues/ émanant soit des Sections elles-mêmes, soit
de ' ligueurs particulièrement compétents en la matière.

"

Voici la liste des Sections qui nous ont fait connaî¬
tre leur avis :

Agde, Mx-ïes-Bains, Aïbigny, Antony, Aneh, AtiU,
Aumagne.
Bar-sur-Aube, Bar-sur-Seine, Beauîieu .{Loiret),

Berck-sur-Mer, Berre, Boulogne, Bourgaueuf, Brive-,
Bueil:
Capian, Cepoy, Châlpns-sur-Marne, Chasseneuil,

Châteauneuf-de-Galanre, ChâteauThierry, Chaumes-
eu-Brre, Crezancy.
Etel, Forges-les-Eaux, Greiz-Tottrnan, Hesdin.
La Ferté-Macé, La Garenne-Colombes, Laruns, Ta-

vflade, Lille, Lons-le-Saunier, Loriol, Luçon.
Maisons-L'affitie, Mandres, Meidan-Us-Mureaux.
Nogent-snr-Seine, Oullins.
Paris {F), Paris (12®), Paris (18e, Grandes-Carrié¬

rés et Clignaneourt), Pont-de-Beauvoisin, Provins.
Rebàis, Relizane, Romainville, Roquebrune.
Saini-Hilaire-du-Harcou'et, Saint-Feu, Sens, Sot/e-

ville-les-Rouen, Strasbourg, Troyes, Vâires-sùr-Mafne,
V.eneux-les-Sablons, Vigny, Vil)efranclie-de-Laura-
guais.

* *

Analysons brièvement le contenu de ces réponses
A la ire question : « Les ?noye/is proposés par M.

Rosier pour remédier à la fraude fiscale vous parais¬
sent-ils acceptables ? » ont répondu affirmativement les
Section! d'Aix-les-Babis, Bar-sur-Seine, Beaulieu (Loi¬
ret), Berck-sur-Mer, Berre, Cepoy, Châlons-sur-Marne,
Chasseneuil, Château-Thierry, Crezancy, Etel, For-
^cs-les-Eaux, Greiz-Tournan, Hesdin, Lalevade-d'Ar-
déche, Lons-le-Saunier, Lille, Nogent-sur-Seine, Pa¬
ris (12®), Pont-de^Beauvoisin, Provins,Saifit-Leu, Sot-
teville-les-Rouen, Troyes, Vaires-sur-Marne, Vigny,
Villlefranche-de-Lauraguais.
Brive déclare accepter les moyens préconisés par le

rapporteur et les précise sur certains points, déclarant
notamment qu'il faut « instituer le carnet de revenus
et autoriser la vérification des comptes courants bancai¬
res, mais à la condition expresse qu'un contrôle inter¬
national effectif puisse être effectué parallèlement- ».

Chaumes-en-Brie montre le ridicule de la liste
actuellement déposée en mairie et qui indique seule¬

ment les contribuables imposés à- l'impôt général
d'après 'leur déclaration ; dèmande comme aux Etats-
Unis la publicité des bases imposées, car la liberté
de chacun doit s'arrêter, là où commence le droit de la
collectivité et; personne ne peut revendiquer la liberté
de dissimuler un revenu si cette dissimulation a pour
conséquence l'écrasement du plus honnête sous le poids
des impôts nécessaires. Cette Section.' accepte les
moyens proposés, suggère la création . d'un carnet de
propriété au nom de chaque chef ,de famille, mais
estime que l'attribution d'un droit de surenchère à
l'administration porterait atteinte à , la liberté, et que
.l'on ne saurait interdire aux anciens fonctionnaires des
finances l'accès dès agences fiscales.
Loriol demande la, publicité des rôles d'impôts suc

les revenus et la suppression du, secret professionnel
qui entoure l'assiette et le recouvrement de ces impôts.
La masse qui souffre et qui peine en serait-elle plus
offensée que par l'opulence qui s'étale au grand jour
dans les grandes villes et la richesse serait-elle plus
'déshonorante que la' pauvreté ' ? L'adoption du carnet;
de revenus — même image que le carnet de coupons —

■ pour si désirable qu'elle soit, paraît difficilement réa-'
.lisable avant une entente internationale.

T.a Ferté-Macé estime que la suppression du secret
professionnel et la possibilité pour tout contribuable
d'obtenir un extrait de* rôle concernant un autre con¬

tribuable aurait plus d'intérêt pratique que le dépôt
de listes en mairie, tout en étant plus simple.
'Un commis de perception déclare, avec une' expé¬

rience personnelle de vingt ans,-que les contribuables
« moyens»,,qui sont le nombre, se trouvent souvent
mieux renseignés. par un fonctionnaire subalterne que
par un chef de service souvent trop distant intellec¬
tuellement.

Luçon adopte seulement les deux moyens suivants. :
affichage des déclarations et usage du carnet de reve¬
nus sous le contrôle d'un agent comptable/de l'Etat.
Maisons-Laffiite demande l'accroissement des pou¬

voirs des agents du fisc, mais dans l'ensemble fait sien¬
nes les propositions du rapporteur.

**.
Répondant à notre seconde question, quelques Sec

tions ont indiqué que les remèdes envisagés ou seuîe:
ment certains de ces remèdes ne leur paraissent pas
acceptables.

Roquebrune n'est pas d'avis que la Ligue. intér-
vienne contre la-fraude fiscale : car. les résultats éven¬
tuels, se retourneront contre ceux qui .possèdent peu et
ne permettront pas d'atteindre les riches. Auch par¬
tage la même opinion pour la raison que tous les im¬
pôts français actuels sont, injustes dans.; leurs principes,
sauf l'impôt sur le revenu dont les môcialîtès' d'appli¬
cation actuelles ne respectent pas les principes les plus
.élémentaires de la simple équité. En outre, ce n'est pas
le rôle de la Ligue de se faire complice d'injustices.
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Bueil rejette les moyens proposés parce qu'arbitrai¬
res, sauf la diminution et la simplification des impôts
et les conventions internationales.
La Section de La Garenne-Colombes reproche au

rapporteur de n'avoir proposé que des palliatifs insuf¬
fisants ; elle ne croit pas à l'efficacité de la publicité
des déclarations et encore moins à la vanité suffisante
de ceux qui, par suite de cette publicité, pourraient
vouloir paraître plus riches qu'ils ne sont.
La FeUé-Macè (important rapport de M. Bali-

naud) juge inopérants on inapplicables la plupart des
remèdes proposés et en particulier elle ne croit pas à
l'équité, à la possibilité ni à l'efficacité de l'applica¬
tion du principe selon lequel les déclarations feraient
pleine foi. Cette Section déclare que le droit de préemp¬
tion praticable par les Douanes ne lui semble pas appli¬
cable par l'Enregistrement, car les immeubles n'ont pas
un cours officiel comme les denrées qui sont de vente as¬
sez facile. Oullins pense aussi que la valeur des im¬
meubles, toute relative, ne peut s'évaluer selon un ba¬
rème type et elle estime que la préemption laisserait
trop de facilité aux grosses - fortunes pour s'attaquer
à la petite propriété.
Veneux-les-Sablons juge le droit de préemption anti¬

démocratique et su.scèptible de permettre de graves abus.
C'est aussi l'opinion dt-Loriol. Brive en limite les pos¬
sibilités aux mutations à titre onéreux et Boulogne le
considère comme inapplicable. Aumagne partage cette
opinion et estime, en outre, hors de propos la majora¬
tion, des traitements, que "le public juge assez élevés,
et la prime de rendement qui constituerait un double sa¬
laire absurde si le traitement de base est jugé suffi¬
sant et qui pourrait entraîner des excès de zèle de
!a part de quelques fonctionnaires peu scrupuleux.
Sens estime que la publicité' des déclarations pourrait

apporter une gêne excessive aux commerçants en diffi¬
culté momentanée et Oullins refuse, comme injuste et
immoral de récompenser le dénonciateur.
Romainville et Laruns n'admettent que la simplifica¬

tion fiscale, les autres remèdes étant soit inefficaces
(publicité des déclarations), soit vexatoires (carnet de
revenus), soit iniques (droit de préemption), soit atten¬
tatoires au droit à l'existence (interdiction aux anciens
fonctionnaires d'être agents de contentieux).
Paris (12e) limite à cinq ans cette interdiction pos¬

sible; mais Paris (7e) considère que les anciens fonc¬
tionnaires ont le droit comme' tout citoyen d'utiliser
leur savoir.

*
* *

Un contrôleur des Contributions Directes, ancien
président de Section, nous écrit :

a La publicité des rôles est actuellement trop con¬
traire au caractère français et sans intérêt fiscal tant
que les contribuables ne seront pas imposés sur leurs
ressources réelles. Les ' deux tiers (agriculteurs, pro¬
priétaires fonciers) ont le droit de déclarer des reve¬
nus forfaitaires très, minorés. Comment comparer uti¬
lement la base d'imposition de l'instituteur de village
avec celle du minotier aux amortissements légaux bien
qu'énormes et à celle de l'agriculteiir, qui est obliga¬
toirement égale au sixième du gain effectif ? Tout ce
qui peut être utilement demandé^ c'est; l'affichage des
noms des contribuables ayant encouru des amendes
pour mauvaise foi, après, clôture des délais de récla¬
mations et jugement, le cas échéant.

« Quant à l'engagement de ne pas se servir de son
savoir- pendant dix ans, après avoir quitté l'Adminis¬
tration fiscale pour quelque cause que ce soit (même
une révocation pour délit d'opinion politique) consti¬
tuerait pour le candidat — généralement mineur — un

équivalent des vœux monastiques d'humilité et de pau¬
vreté. 11 n'est pas possible que la Ligue propose la
création de ces fonctionnaires-esclaves. Cent cinquante
agents expérimentés de l'Administration des Contribu¬
tions Directes ne sont pas partis en quelques années
sans amertume et l'Etat doit bien avoir quelque res¬
ponsabilité de ces évasions, s'il n'a pas augmenté pa¬
rallèlement le traitement de ses techniciens et l'alloca¬
tion de fourrage de ses chevaux d'armes.

a Par contre, la Ligue pourrait utilement demander
que les anciens hauts fonctionnaires, qui sont au ser¬
vice de l'oligarchie — laquelle diffame le régime et
ses agents quand elle ne peut réussir à les corrompre
— ne reçoivent les grades de la Légion d'honneur en
récompense de leur trahison et que l'Etat ne les re¬
cueille pas à nouveau dans ses services quand ils n'ont
pas réussi dans leur essai.

« Enfin,^ la proposition d'exiger le doctorat en droit
pour l'accès aux grades supérieurs des régies financiè¬
res risquerait de confier la direction à des forts en

thème, sans grand sens pratique. Les examens profes¬sionnels et, a fortiori, les examens extra-professionnels
sont inévitablement préparés au détriment du service et
les exemples sont nombreux de docteurs en droit à 25
ans qui ne figurent pas parmi les meilleurs fonctionnai¬
res ni les meilleurs chefs à 40 ans. »

A la 30 question : a Les moyens proposés sont-ils
suffisants ? » les Sections dont les noms ' suivent ont
répondu affirmativement : Aix-les-Bains, Berck, Beau-
lieu, Berre, Boulogne-sur-Mer, Bourganeuf, Bueil, Ca-
pian, Châlons-sur-Marne, Chasseneuil, Châteauncuf-de-Galaure, Château-Thierry, Crézancy, Etel, Forges-les-Eaux, Hésdin, Lalevade, L,ons-leSaunier, Lucon,>
Maisons-Lajfitte, Nogent-sur-Seine, Paris (7e), Paris
(12e), Pont-de-Bcauvoisin, Romainville, Sotteville,
Troyes, Vaires-sur-Marne, Vcneux-les-Sablons, Vigny.
A la 4e question : 0 Quels autres moyens que ceuxénoncés par M. Rosier peut-on suggérer ? », la Section

d'Albigny propose de déclarer à la mairie les valeurs
au porteur et Antony la suppression des impôts à baseinvérifiable. Cette dernière Section désirerait également
que les lois fiscales soient élaborées par une commis¬
sion spéciale, formée de parlementaires et d'agents desdiverses régies ; ces lois seraient ensuite proposées au
Parlement qui accepterait ou refuserait, sans pouvoiramender.

Auch, étant d'avis que seul l'impôt personnel et
progressif sur le revenu peut être recommandé, précise
que le but à atteindre est la suppression des autres
impôts et que toute fraude de déclaration doit entraî¬
ner pour son auteur la suppression à vie de tous reve¬
nus sur la ou les parties dissimulées.
Saint-Hilaire-de-Harcouét et Bar-sur-Aube suggè¬

rent aussi cet impôt unique avec coefficients réduits
pour les revenus du travail et progressifs pour ceux
du capital.
Dans le même ordre d'idées, Lille voudrait la pré¬

dominance de l'impôt général sur le revenu (le taux
plafond de 60 % appliqué de 1921 à 1926 n'a pas
soulevé les protestations que l'on pourrait croire) en
diminuant le taux des impôts cédulaires, Tes cédules
ne subsistant que comme indices du revenu global ;
une taxe sur le capital investi dans les entreprises per¬
mettrait de taxer les gains de celles-ci au même taux
réduit que les salaires.

Z<z Garenne-Colombes sanctionne un rapport élé¬
gamment présenté par un .élève des physiocrates, con¬
cluant à.l'impôt unique sur la terre.
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Romainvitte signale que les moyens légaux utilisa-
Iles pour combattre la fraude ne sont pas tous utilisés
par l'administration et qu'il existe une politique d'abs¬
tention officiellement imposée, notamment à l'égard
des ruraux.

Provins s'élève contre le bouleversement des lois fis¬
cales pour donner satisfaotion à tel ou tel^ groupement
ou syndicat n'envis.ageant qu'un but politique au dé¬
triment de tous les citoyens.
Saint-Leu demande l'autonomie des agents fiscaux

qui ne doivent pas être les exécuteurs d'un service po¬
litique mais qui devraient pouvoir signaler à un Conseil
supérieur des Contributions —■ organisme à créer — les
abus d'autorité, et les contribuables causes de ces abus
d'autorité. Cette Section propose l'augmentation du
nombre des contrôleurs, estimant qu'une dépense de 50
à 60 millions ne saurait être refusée si elle doit faire
rentrer annuellement plusieurs milliards de plus au
Trésor.

La Section de SotteviUe signale la facilité actuelle
de ne pas payer ses impôts en déménageant hors cle
la perception, faute de recensement permanent de la
population ; regrette le défaut de collaboration entre
les agents des administrations centrales qui élaborent
les projets de loi et commentent ensuite les textes, et
les agents de l'assiette, chargés d'appliquer sans dis¬
cussion les élahorations des premiers.
Si Rebais désire voir allouer un pourcentage aux

fonctionnaires qui font rentrer un supplément dans les
caisses du Trésor, Sottevïlle remarque que les primes
actuelles — dites de rendement et intitulées indemnités
pour travaux extraordinaires — sont modiques et mal
réparties, les agents ayant le rôle le plus actif sur la
répression des fraudes étant toujours les plus mal ser¬
vis. Cette Section note également que la réorganisa¬
tion judicieuse de l'Administration des Contributions
Directes aurait pour résultat d'empêcher les nombreu¬
ses démissions qui existent depuis la fin de la guerre,
le personnel étant démoralisé par la mauvaise volonté
des pouvoirs publics (pénurie de recrutement, défaut
d'aides capables de seconder utilement, d'installation
moderne, de moyens de déplacements rapides et pra¬
tiques).

Vaires-sur-Marne déclare que « inquisition fiscale b
ne signifie pas tracasserie par les agents du fisc, mais
au contraire collaboration : cette collaboration existera
lorsque les contrôleurs seront une élite, déchargés des
besognes matérielles (comme le recensement annuel
dans la rue) et qu'ils auront le temps de prendre un
contact amical avec les contribuables. La Section cons¬
tate que les salariés étrangers ne sont que rarement
retrouvés par le percepteur et demande pour eux que
les patrons retiennent une quote part des salaires en
précisant que s'il est très ennuyeux de transformer les
patrons en percepteurs il est encore plus regrettable
pour la Nation de ne rien recevoir du fait des dépla¬
cements fréquents de ces travailleurs nomades.
Tandis que Lille remarque que le bénéfice agricole

forfaitaire est sans doute inférieur aux économies et
s'étonne que les innombrables cultivateurs dont le gain
légal n'atteint pas les 2.500 francs de minimum impo¬
sable, ne figurent pas sur la liste des indigents de leurs
coipmunes respectives et qu'une autre Section écrit que,
d'après les statistiques, presque tous les fermiers ne
tirent de leurs terres que tout juste la somme indispen¬
sable à l'entretien de leqrs automobiles, nos collègues
de Vaires ne croient pas à la possibilité (faute de fac¬

tures) de vérification d'une comptabilité agricole, mais
demandent que les forfaits agricoles soient fixés par
une commission compétente.
Lille constate que l'impôt général actuel ne fait que

coordonner harmonieusement les erreurs accumulées de
chaque cédule, que les amortissements admis en France
faussent les véritables résultats comptables des entre¬
prises, que l'intégration de l'impôt foncier avec sa
législation ancienne dans le système fiscal nouveau est
un anachronisme et que la possibilité donnée à l'Admi¬
nistration depuis 1925 de substituer le revenu foncier
réel au revenu forfaitaire est une fantaisie, car elle
aboutit à demander à l'administration de faire la
preuve de l'inexactitude du chiffre qu'elle retient... La
même Section estime qu'il est opportun d'imposer aux
ressortissants de la cédule non commerciale l'obliga¬
tion — comme en Belgique — de délivrer un reçu de
levfrs honoraires et de créer un <r ordre » d'experts
comptables diplômés et reconnus par l'Etat.
Bar-sur-Seine et VillefrancJie-de-Lauraguais vou¬

draient que les revenus soient évalués, selon la nou¬
velle législation belge, d'après les signes extérieurs
et non d'après lès déclarations des contribuables. Meu-
lan-les-Murcaux sollicite cette taxation indiciaire
pour les seuls revenus supérieurs à 300.000 francs.
Saint-Leu réclame l'autonomie financière des agents

fiscaux et la création d'une commission communale de
contrôle des déclarations sur le revenu.

Paris (7e) propose qu'à l'issue de procès prouvant
dissimulation au fisc, les juges fixent les dommages et
intérêts des parties en prenant comme bases les décla¬
rations volontairement minorées.

Oullins demande, dans un rapport bien documenté,
le retour à la collectivité des successions en ligne col¬
latérale, des impôts sur le luxe et le superflu (tabac,
alcools) et l'impôt annuel basé sur le capital (déclara¬
tion permanente à la mairie, toutes mutations aux
enchères publiques comme actuellement pour les seuls
mineurs et interdits, possibilité pour tout citoyen
d'acquérir à tout moment une propriété au prix dé¬
claré, sous réserve pour le propriétaire de demander
enchère publique dont la plus-value éventuelle serait
répartie entre le vendeur, le dénonciateur et l'Etat).
Précisons que le projet de loi annexé au rapport ne
prévoit pas de taux progressif.
La Ferté-Macé propose la suppression des abatte¬

ments à la base qui favorisent la fraude, celle du for¬
fait en matière d'impôt sur le chiffre d'affaires, le
visa obligatoire pour enregistrement gratis de toutes
polices d'assurances incendie et vol par le receveur
d'enregistrement de la résidence afin de faciliter l'éva¬
luation lors des mutations ou successions et la création
du livret-contributions servant de livret de famille, de
livret foncier, de carnet de coupons, de formules de
déclarations d'impôts sur les revenus, contenant les
bases et la taxation de toutes les taxes et contributions
directes et indiquant à tout moment le doit et Vavoir
de chaque contribuable. (Les impôts y seraient calcu¬
lés par le percepteur d'après les déclarations et les
livrets seraient ensuite communiqués au contrôleur pour
vérification. )
Gretz-Tournan demande l'institution d'un carnet de

propriété indiquant le détail des parcelles foncières et
des valeurs mobilières avec comme sanction la reven¬
dication par l'Etat français de toutes les propriétés et
valeurs non. inscrites sur ce carnet, quel que soit le
pays dans lequel elles sont situées ou déposées.
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La Section de Rebais approuve le rapport d'un
receveur de l'enregistrement qui — après avoir cons¬
taté avec justesse que le Français fraude par manque
de discipline et de conscience vis-à-vis de l'Etat, tan¬
dis que l'Allemand et l'Anglais ne fraudent pas, l'un
par discipline et l'autre par conscience de ses devoirs
nationaux — demande la suppression des actes sous
seing privé (comme en Allemagne) et la justification
des apports des mariés dans les contrats de mariage
(héritages précédents ou travail rémunéré précise Pro¬
vins sur ce point). Ce rapport signale que le carnet de
propriété ferait double emploi avec le répertoire géné¬
ral de l'Enregistrement sur lequel figurent au pas¬
sif et à l'actif de chaque contribuable toutes les muta¬
tions foncières qui l'intéressent, son contrat de ma¬
riage, les sommes dont il est créancier en vertu d'obli¬
gations, les ventes et achats qu'il effectue ; ce qu'il
faut c'est donner aux receveurs, le temps et les moyens
matériels de se servir du répertoire général et leur per¬
mettre de se transporter sur les lieux pour examiner
les maisons et les terres ; il faut se décider à consul¬
ter pour l'élaboration des lois fiscales non les théori¬
ciens des administrations centrales, mais les syndicats
de techniciens.

Enfin, la Section de Provins propose la recherche
dans les établissements de crédit des sommes payées
soit à des personnes décédées, soit à leur conjoint
dans l'année qui a précédé lé décès et considère que
ces sommes devraient être comprises à l'actif de la
succession sauf justifications contraires.

Notre collègue contrôleur, déjà cité, propose comme
remèdes :

« I. Refonte de la législation sur des principes
clairs, avec des lois explicites., sans recherches électo¬
rales tendant à favoriser telle ou telle classe sociale
(large appel à faire aux techniciens dans la prépara¬
tion de la loi et dans les prévisions de ses conséquen¬
ces).

« C'est ainsi qu'il semble possible d'assurer le con¬
trôle des revenus mobiliers et des. capitaux mobiliers
sans carnet de coupons, sans bordereau de coupons,
sans titres nominatifs, sans endossement obligatoire,
mais par la simple création d'une carte d'identité fis-'
cale doublée d'une fiche attestant possession des titres,
la présentation de cette fiche étant exigée lors de
l'encaissement des. coupons. L'institution de VEtat
héritier peut seule permettre de vaincre la fraude ré¬
sultant du dépôt des titres à fétranger.
i II faut supprimer tous les forfaits, sauf celui

relatif à l'évaluation des gains agricoles réalisés dans
les petites exploitations (impossibilité de vérification) ;
ce seul forfait maintenu doit être basé, non sur la
valeur locative du sol en 1910, mais sur les cultures
réalisées et leur rendement moyen. Ce rendement
moyen fixé par région naturelle par les Services Agri¬
coles, sanctionné par les délégations agricoles, permet¬
tra seul en France, comme en Belgique, une partici¬
pation équitable et consciente des agriculteurs aux
charges nationales. (Voir exposé détaillé Tribune du
Fonctionnaire- du 24 avril 1926.)

a Le minimum de justice fiscale exige l'institution
d'une ristourne fiscale familiale égale pour tous, à
égalité de charges de famille et destinée à compenser
la surcharge imposée aux chefs de famille par toutes
les contributions non, dotées d'abattements (en parti¬
culier impôts indirects et impôts établis au profit des
collectivités locales qui, se faisant rembourser des ger-
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« II. Réorganisation de VAdministration, depuis
l'Inspection des Finances, dont la conception actuelle
semble surannée jusqu'aux cadres de commis aux effec¬
tifs mal répartis.

« L'impôt sur les autos pourrait, ainsi que l'impôt
sur le chiffre d'affaires (qui serait régularisé chaque
année sur la matrice des impôts sur le revenu) être
payés trimestriellement chez le percepteur. Les droits
sur vins et alcools étant mis à la production et la sur¬
veillance des bouilleurs d'eau-de-vie confiée aux gen¬
darmes, les agents des Indirectes disparaîtraient de la
majeure partie de nos campagnes après avoir versé aux
Directes leurs agents spécialisés en matière d'impôt
sur le chiffre d'affaires et leur excédent de commis.

« Le receveur de l'enregistrement cantonal se ver¬
rait confier le recouvrement des impôts directs. Entouré
de commis il serait le chef de service instruit du bureau
fiscal unique, heureusement substitué aux trois caisses
fiscales actuelles qui ne constituent pas un exemple
parfait de rationalisation...

« L'assiette des. impôts directs continuerait à être
assurée — selon une favorable expérience plus que
centenaire — par le contrôleur des Directes habitant
l'a ville voisine où il est libéré des contingences loca- "
les. Grâce à l'institution de commis de bureau, le con¬
trôleur, délivré des travaux matériels qui l'enchaînent,
pourrait se consacrer enfin à sa tâche de vérification en

y englobant sans dérangement appréciable le contrôle
de la taxe sur le chiffre d'affaires et de l'impôt sur
le revenu des valeurs mobilières.. La dévolution de ces
tâches nouvelles (et légères pour lui) au Service des
Contributions Directes éviterait aux assujettis la visite
périodique des agents de trois régies distinctes et la
majeure partie des motifs de plaintes sur « l'inquisi¬
tion » disparaîtrait.

« III. Réorga?iisation du contentieux, en chargeant
le Conseil d'Etat d'interpréter la loi (réponses aux

vices rendus, lesquels sont généralement proportionnels
à La grandeur de la famille, ne peuvent allouer de
réductions pour charges de famille. D'ailleurs, la pro¬
tection de la famille est essentiellement un des devoirs
de l'Etat.

« Si la justice fiscale exige que chacun paie ce qui
est légalement à sa charge, elle veut aussi que les im¬
pôts injustes soient abolis et que les. ressources soient
assurées équitablement. Comme exemple d'impôts
équitables, nous citerons :

« Taxe sur les superbénéfices (par exemple au delà
de 50 % du capital engagé et de 200.000 francs de
gain annuel);

« Taxe d'enrichissement calculée au décès sur la
différence entre le capital laissé par le décédé et les
capitaux hérités par lui d'après les actes enregistrés.

« Ces deux taxes aux taux progressifs se justifient
naturellement comme l'ancienne contribution excep¬
tionnelle de guerre : aussi intelligent et travailleur que
puisse être un individu il ne saurait dépasser un cer¬
tain profit sans avoir opéré un prélèvement abusif sur
les besoins ou sur le travail de ses semblables et il est
naturel que ce trop perçu fasse retour, au moins en
partie, à la société. De plus la taxe d'enrichissement
permettrait de récupérer en partie les fraudes antérieu¬
res.

a Ajoutons que le monopole des assurances et la
nationalisation des banques pourraient fournir à l'Etat
des ressources équitables tout en supprimant une oli¬
garchie financière dont la disparition favoriserait lé
progrès de la moralité sociale.
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questions écrites des. parlementaires et approbation des
circulaires .interprétatives du service) afin d'éviter une
dualité inutile et déroutante entre l'assiette et la juris¬
prudence. »
M. Dussaussois, contrôleur principal à Paris, cons¬

tate que, 141 ans après la Révolution, l'éducation ci¬
vique est telle que le Français moyen s'honore de voler
ses concitoyens et croit faire preuve d'une intelligence
supérieure en-acheminant à la ruine la société à laquelle
il appartient. Il est évident qu'un système fiscal qui
n'exigerait aucune déclaration ne donnerait prise à au¬
cune fraude; mais les praticiens des a quatre vieil¬
les s pourraient énumérer de fort, nombreuses dissimu¬
lations, atténuations et omissions, auxquelles, contrai¬
rement aux apparences, donnait lieu la taxation des
machines, des employés, des ouvriers, des loyers, des
divers autres signes indiciaires, et même des portes et
fenêtres. Si la Loi avait été clairement dictée par l'in¬
térêt général, équitablement et fermement appliquée au
nom de la volonté nationale, l'opinion, préalablement
instruite des causes réelles des lourdes charges budgé¬
taires, ne se fut pas laissé tenter par les subtilités de
divers auteurs, par le cynisme de certaine presse, par
l'exorbitance des allégations de M. Leroy-Beaulieu, ni
par les petites habiletés politiques des dirigeants des
groupements de commerçants et de producteurs. Des
citoyens conscients se fussent tournés vers leurs man¬
dataires constitutionnels librement choisis et eussent

exigés d'eux, au moment opportun, la rédaction d'une
loi claire autorisant la répartition équitable des dépen¬
ses sociales.
En définitive, la cause principale de la fraude ré¬

side dans l'obscurité ou l'ambiguïté des lois, dans la
« catégorisation » des contribuables, dans la multi¬
plication des exonérations de toutes sortes et dans
l'instabilité des chaos législatif et réglementaire. Les
pénalités seraient à réduire pour devenir efficaces en
matière de contributions directes et d'enregistement.
L'expertise devrait être non seulement un élément de la
procédure contentieuse mais aussi un moyen d'assiette
utilisable dans les cas exceptionnels. La prison estN pré¬
vue pour les récidivistes mais l'affichage et la publica¬
tion des simples pénalités strictement appliquées se¬
rait bien autrement efficaces.
Avant tout, il importe. de reconstituer la loi. Pour

mener ce travail à bien, il faut élaguer lès taxes à
faible rendement et par une critique objective de l'en¬
semble des textes et doctrines en vigueur dégager les
principes universels qui régissent nécessairement toute
fiscalité, les textes constitutionnels qui les expriment,
et les articles de lois qui tendent à leur application. Eu
égard à la situation résultant des conditions psycholo¬
giques nationales, des conjonctures économiques inter¬
nationales, et des possibilités administratives, ôn
pourra alors tenter la synthèse d'un véritable système
fiscal clair, certain, général, équitable et commode,
fixer ses quelques règles fondamentales, déduire avec
précision les modalités transitoires d'application, et
établir enfin le projet détaillé d'une organisation sta¬
ble, efficiente et durable.

***
Dans son remarquable ouvrage : Essai de Réorgani¬

sation de notre système fiscal, écrit en 1926, M. Dus-
saùssois critique pièce à pièce nos impôts actuels et
réduit le système d'impôts directs à deux contributions :

l'impôt foncier au profit des communes et départe¬
ments et l'impôt général sur le revenu perçu par
l'Etat. Parmi les nombreuses idées intéressantes de
cette étude, nous citerons particulièrement la décou¬
verte et la définition de la « faculté contributive » qui
se calcule en retranchant rhi revenu le minimum im¬

posable et en divisant le reste par le dixième de ce
minimum, le quotient étant arrondi à l'unité immédia¬
tement supérieure. L'impôt est obtenu en multipliant
cette a faculté » par le taux fixé, chaque année, par
la loi de finances. Ce système assure la progressivité
de l'impôt par rapport aux revenus sans qu'il y ait
besoin de progression des taux ; chacun pourrait' véri¬
fier le montant de sa feuille de contribution et même
en prévoir le montant à l'avance : nous aboutissons
à une révolution de clarté dans la taxation et de com

préhension.

Nous ne saurions clore cette étude sur la fraude fis¬
cale sans signaler deux efforts tentés en 1931 pour li¬
miter ses ravages.
Notre collègue, M. Antonelli, membre du Comité

Central, a déposé, au début de 1931, un projet de loi
tendant à la réforme des impôts sur les revenus et à
la suppression de l'impôt sur le chiffre d'affaires. Ce
projet amplement documenté se caractérise par la subs¬
titution à l'impôt général actuel d'une contribution
générale personnelle qui atteint tous les gains et profits
et tous les individus non indigents. Il entraîne obliga¬
tion de déclarer le revenu foncier réel, majoration des
coefficients agricoles forfaitaires pour les petits exploi¬
tants et déclaration du gain réel au-dessus de 5.000 fr.
de valeur locative cadastrale (100 hectares, en
moyenne), exigibilité de comptabilité commerciale au-
dessus de 50.000 fr. de chiffre d'affaires, répartition
des produits de coupes de bois et plus-values sur cinq
ans, réglementation des amortissements immobiliers et
astreinte des artisans, maraîchers et pépiniéristes aux
mêmes déclarations que les commerçants.

Grâce au renforcement des mesures d'assiette, le ré¬
gime des abattements de la cédule des salaires est
étendu aux cédules agricole et commerciale.
Les professions libérales doivent tenir un livre-jour¬

nal appuyé de souches des reçus et des quittances des
dépenses (dispense d'obligation de délivrer des reçus
pour médecins et avocats).
La grosse innovation du projet est un nouveau sys¬

tème de contrôle des valeurs mobilières par l'institu¬
tion d'une carte d'identité fiscale délivrée par le-
contrôleur du domicile et devant être présentée pour
la perception de tous revenus et l'enregistrement de
tous actes.

L'inscription sur le volant des reçus bancaires du
numéro de la carte et du numéro de la circonscription
fiscale du bénéficiaire des intérêts payés permet leur
centralisation facile au dossier fiscal du contribuable
où aboutissent, d'autre part, les extraits de tous les
actes soumis à l'Enregistrement. Cette carte n'apporte
aucune modification au régime des valeurs mobilières.
M. Antonelli n'oublie pas la réforme administrative

indispensable à l'application de la Loi (auxiliaires et
commis des contrôleurs, brigades de recherches et de
vérifications, liaisons entre administrations).
Enfin, le Syndicat des membres de l'administration

des Contributions directes, dans une brochure portant
« Réforme des Impositions Locales », expose les dé¬
fauts des

_ contributions actuelles, les impossibilités
d'application de divers systèmes proposés (fonds
commun à l'impôt général sur le revenu, centimes ad¬
ditionnels aux cédules); "les conclusions auxquelles a
abouti la Commission d'Etudes Fiscales du Syndicat
sont présentées sous forme de projet de loi motivé.
C'est miracle d'avoir condensé toute cette matière en

dix-sept pages de texte, en un style alerte et à l'em¬
porte-pièce : « Les principaux fictifs fonciers, en dépitd'incessantes et subtiles péréquations, d'ailleurs illu¬
soires. constituent le r>lus vénérable monument histori-
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que de l'empirisme fiscal français » et a On ne sait
plus ce que c'est qu'un immeuble ». Les vingt-trois
taxes municipales créées en 1926 sont dangereusement
raillées et la Commission conclut que la seule taxe lo¬
cale équitable à l'usage de la commune est un impôt
unique basé sur le produit brut annuel des terres et
constructions augmenté de l'intérêt des immobilisations
locales (valeur des fonds de commerce et du matériel
ou outillage professionnel).

Conclusions

De l'examen objectif ci-dessus ressort une fois de
plus la complexité de la matière fiscale : la notion de
justice fiscale évolue avec les siècles, les mœurs et les
conditions économiques. Mais les défauts graves de
l'organisation fiscale française apparaissent aisément :

a) Archaïsme de lois anciennes (foncier forfaitaire
du 3 frimaire An VII, patente de 1791, contribution
mobilière de 1832 supportée parce que illégalement
appliquée dans 30.000 communes);
b) Imprécision des lois nouvelles (défaut de défini¬

tion du revenu d'où exemption arbitraire de profits di¬
vers et importants);
c) Fraude légale (forfaits, exemptions dues à des

considérations desquelles tout esprit d'équité était ab¬
sent) ;

d) Existence d'une poussière de taxes sans produits
appréciables (prestations, chiens, pianos, balcons, or¬
dures ménagères, chambres de commerce, chambres
d'agriculture, chambres de métiers, taxe d'apprentis¬
sage, etc.) aussi énervante pour lé contribuable que
pour l'Administration;

e) Inadaptation des Régies financières aux besoins
des contribuables et aux nécessités actuelles d'applica¬
tion des lois (1), (en particulier inutilisation actuelle
des pouvoirs d'investigation dans les banques).
N'est-il pas inadmissible que les moyens mis à la

disposition des communes pour équilibrer leurs budgets
soient tels qu'une municipalité socialiste ait dû recou¬
rir, il y a quelques mois, à la création de droits d'oc¬
troi ?

Notre collègue, M. Roger Picard, membre du Co¬
mité Central, écrivait fort justement (Cahiers du 10 no¬
vembre 1922): « Quand une inégalité découle de la loi,
quand elle s'y trouve impliquée, elle se présente comme
une intolérable immoralité, elle constitue un stimulant
le plus actif à la fraude fiscale. » Et dans le numérodes
Cahiers du 30 octobre 1924, il exposait longuement
sous le titre « La Justice 'Fiscale » les principes équita¬
bles sur lesquels doit être basé l'impôt, les défauts du
système français et demandait la suppression des iné¬
galités entre classes de contribuables en constatant que
la Ligue des Droits de l'Homme, combattant pour la
justice fiscale, obéit à ses principes directeurs et suit la
ligne traditionnelle de son action pour la protection
des droits individuels contre la puissance publique et
pour le respect des devoirs des citoyens envers l'Etat.
Le Congrès , de Marseille Q7-29 déc. 1924). discuta

(1) * Par contre, aux grands chefs et à leurs bu¬
reaux, je ferai, vivement cette fois, le reproche de
n'avoir pas saisi, ou de n'avoir pas su saisir que la ré¬
novation de la fiscalité exigeait une pronfonde trans¬
formation administrative. Ils ont vu petit...' Ils n'ont
pas voulu entendre qu'un renouvellement presque total
de l'outillage administratif s'imposait... » (Joseph
Caillaux).

longuement, de la Justice Fiscale (voir compte rendu
sténographique) et de la longue résolution (Cahiers du
10 janvier 1925), votée à l'unanimité et qui, malgré
sept années écoulées, semble presque d'actualité en
1932, nous ne citerons que la demande de simplifica¬
tion de notre système fiscal et de la suppression des
impôts-poussière.
Il paraît bien certain que la conjugaison des. projets

sus-visés du Syndicat des Membres de l'Administration
des Contributions Directes et de notre collègue, M. An-
tonelli, constituerait un ensemble de mesures permet¬
tant aux contrôleurs de se consacrer utilement à l'as¬
siette d'un système fiscal aux injustices et aux possibi¬lités de fraudes fort réduites. L'adoption de ces pro¬jets marquerait le franchissement d'une étape impor¬
tante dans la lutte contre la fraude fiscale. Si les in¬
justices des contributions perçues par voie de rôles
sont généralement plus sensibles que celles des autres
impôts nous n'en souhaitons pas moins ardemment
voir mises en œuvre les principales mesures préconi¬sées par nos Sections en ce qui concerne la suppres¬sion de lacunes et d'injustices dans l'assiette des droits
d'enregistrement et des taxes indirectes.
La triste aventure du droit proportionnel de patente

sur l'habitation (suppression demandée par des igno- *
rants de la complexité de la contribution des paten¬
tes, de ses modalités d'application, de son caractère
actuel d'impôt de répartition et des incidences de la
mesure qu'ils proposaient) a démontré que les pouvoirspublics étaient impuissants à remédier à la désagréga¬tion fiscale par ie moyen d'amendements particuliers.)La refonte de notre législation doit être réalisée dans
le plus bref délai si l'on tient sérieusement à éviter les
graves conséquences de la démoralisation générale etle déséquilibre des budgets futurs sans demander plusà ceux qui payent actuellement tout leur dû. Pour cette
tâche de refonte la meilleure volonté de nos manda¬
taires du Palais-Bourbon ne suffira peut-être pas, illeur appartient de ressusciter la Commission de Légis¬lation Fiscale disparue lors de la, crise financière de
1924 et sans doute reconnaîtra-t-on la nécessité de
consulter officiellement l'es fonctionnaires des divers
services financiers.
La nécessité de l'impôt s'impose à tous mais il doit

être égal pour tous et sans faveur : les encouragementsutiles à certaines classes ou catégories de contribuables
(artisans, agriculteurs, chef de famille...) doivent êtrerecherchés _en dehors de réductions d'impôts générale¬
ment quasi-illusoires pour les intéressés mais généra¬trices de fraudes fiscales et démoralisatrices pour lesvoisins..

Nous faisons confiance aux ligueurs pour ne pasrendre une réforme équitable impossible à la suite d'en¬
gagements irréfléchis au cours de la période électorale
prochaine. Avec la crise économique revient la crise
de nos budgets. Que les candidats ne promettent pasd'avantages particuliers à des catégories d'élècteurs et
que les électeurs ne sollicitent pas ces mêmes avanta¬
ges.
Si nos collègues, candidats ou non, ont le courage

— et ils l'auront — de laisser à d'autres le monopolede la^démagogie fiscale, cette étude n'aura pas été sansutilité; M. Camille Rosier pourra être remercié pouravoir courageusement offert à la critique collective uneintéressante étude générale de cette question de salut
public et la Ligue des Droits de l'Homme pourra se
féliciter d'avoir consulté ses Sections.

Les Conseils Juridiques de la Ligue.
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NOS INTERVENTIONS
Contre l'immixtion du Gouvernement

dans la justice
A M. le Garde des Sceaux,

Nous avons l'honneur d'appeler tout particulière¬
ment votre haute attention sur les conditions dans
lesquelles a été rendu un arrêt de la Chambre des
Appels correctionnels de la Cour de Paris, condam¬
nant M. Bajot à un franc de dommages-intérêts en¬
vers M. Léon Daudet.
A la suite d'une lettre de M. Bajot, parue dans

VŒuvre, du 16 juin 1927 et dans laquelle celui-ci
assurait que M. Daudet savait et avait toujours su
que son fils s'était suicidé, M. Léon Daudet, se consi¬
dérant comme diffamé, avait porté plainte contre
M. Bajot.
Devant le tribunal correctionnel, le représentant

du Ministère public déclara qu'il considérait ce pro¬
cès comme une affaire entre parties, dans laquelle il
n'avait pas à intervenir. Le tribunal acquitta M.
Bajot.
A la suite de cet acquittement, le Ministère public,

revenant sur son attitude, ce qui ne laisse pas de
surprendre, interjeta appel a minima. Devant la
Cour, l'avocat général a soutenu cet appel, et la
Cour, infirmant le premier arrêt, a condamné le
prévenu aux dommages-intérêts seulement, l'infrac¬
tion poursuivie étant amnistiée.
Nous nous permettons de vous exprimer notre

étonnement de l'attitude du Ministère public
qui n'a point hésité, après un acquittement dans
une affaire dont il avait déclaré se désintéresser, à
se pourvoir devant la Cour.
Cette attitude, déjà singulière par le revirement

qu'elle indique, apparaît d'autant plus étrange et
injustifiable que jamais, dans les affaires entre par¬
ties .et spécialement en matière de diffamation, le
Parquet n'interjette appel. On s'explique difficile¬
ment le revirement des représentants du Ministère
public et l'attitude exceptionnelle qu'il a jugé bon de
prendre en faveur d'un homme qui n'a cessé d'in¬
jurier la magistrature.
L'attitude du Ministère public a eu une influence

certaine sur la Cour. De là à évoquer l'idée d'une
« condamnation par ordre » il n'y a malheureuse¬
ment qu'un pas, et l'on conçoit qu'une importante
fraction de l'opinion publique l'ait franchi.
Nous tenons, Monsieur 5e Ministre, à marquer

notre protestation contre les instructions qui, de
toute évidence, ont été données au Ministère pu¬
blic ». Il est déplorable que cette intervention, qui
en fait ne se produit jamais, ait joué en faveur d'un
adversaire violent des institutions républicaines,
dont les injures n'ont cessé d'atteindre les magis¬
trats et le président même du tribunal correctionnel
qui a eu à connaître de cette affaire.
De pareils faits ne peuvent que porter atteinte au

bon renom de la justice française ; la Ligue des
Droits de l'Homme, pour sa part, se devait de vous
manifester le sentiment qu'ils lui inspirent.

(23 mars 1932).

Les expulsions arbitraires
A M. le Ministre de l'Intérieur,

Nous avons l'honneur d'appeler d'une façon toute
particulière votre attention sur les faits suivants,
dont la gravité ne saurait échapper à votre exa¬
men.
M. Perret, de nationalité suisse, mais résidant à

Paris depuis plusieurs années, a été arrêté, le 12
janvier, vers 4 heures de l'après-midi, sur le Pont
de la Concorde. Son crime ?... Manifestation présu¬
mée (bien qu'il fût seul et qu'il n'y eût pas le
moindre symptôme de manifestation !)
Malgré ses protestations, il fut amené au poste de

po'ice du Grand-Palais où l'on saisit les différents
papiers dont il était porteur (coupures de journaux,
cartes de sociétés auxquelles il appartient).
Après avoir été interrogé au commissariat, M.

Perret fut conduit avec un autre étranger arrêté
dans les mêmes conditions à la Préfecture de Po¬
lice. Là, M, Perret fut à nouveau interrogé et dut
stationner dans un couloir pendant de longues heu¬
res au cours desquelles aucune nourriture ne fut
donnée aux trois cent cinquante étrangers qui
avaient été arrêtés comme lui, et que les agents acca¬
blaient de grossièretés.
Enfin, vers quatre heures du matin, on procéda à

un » tri » : appelés un par un, les étrangers furent
répartis au hasard dans l'une des quatre catégories
suivantes : relaxés, refus de séjour,, dépôt et expul¬
sés sans dé.'ai. M. Perret fut réservé pour cette der¬
nière catégorie 1
Le soir, après un séjour au poste de police de la

rue Traversière (le lendemain de son arrestation), et
après avoir été « autorisé » à se rendre chez lui, ac¬
compagné d'un inspecteur, pour prendre un « petit
bagage », M. Perret était conduit au train et dirigé
— sous bonne garde#— à Vallorbe.
De pareils faits, pour aussi invraisemblables qu'ils

soient, sont exacts ! Et le cas de M. Perret est loin
d'être isolé.
Pareille attitude de la police est inadmissible et

des faits de cette nature nuisent gravement au pres¬
tige de la France.
Il est illégal d'arrêter une personne qui n'a com¬

mis aucun délit, sous le. simple prétexte d'une
« manifestation présumée ».
D'autre part, même en ce qui concerne les- étran¬

gers non munis de « papiers » nécessaires (ce qui
n'était pas le cas de M. Perret), une méthode plus
courtoise peut être employée.
Vous aurez, nous en sommes certains, à cœur de

mettre fin à ces procédés arbitraires, que rien ne
justifie, et qui, nous le répétons, ont au-delà des
frontières un retentissement dont l'importance est
grande.
Nous voUs demandons de donner d'urgence les

instructions nécessaires pour éviter de semblables et
trop fréquents abus.
Nous vous serions reconnaissants de nous tenir

au courant des suites que vous réserverez à la pré¬
sente intervention.

(16 février 1932).

Autres interventions

COLONIES
Indochine

Fonctionnaires (Éligibilité des;. — Nos lecteurs se
souviennent que nous avions; demandé à plusieurs
reprises au ministre des Colonies d'envisager la ré¬
forme du décret du 23 janvier 1929, relatif au mode
d'élection des délégués au Conseil supérieur des
Colonies et de limiter l'inéligibilité des fonctionnai¬
res coloniaux à la -circonscription où ils exercent
leurs fonctions, alors qu'ils sont actuellement inéli¬
gibles dans toute l'étendue de la colonie (v. Cahiers
1929, p. 605 et 1930, pp. 546 et 758). En réponse à
une question écrite posée par M. , Guernut, le minis¬
tre avait fait connaître que, comme il n'y a pas un
délégué par colonie, il n'était pas possible de donner
une suite favorable à la suggestion que nous avions
formulée.
Nous avons-adressé, au ministre, le 26 février der¬

nier, la lettre suivante : .

Nous nous permettons d'appeler à nouveau votre atten¬
tion sur les critiqués que soulève dans les milieux inté¬
ressés la réglementation établie par le décret du 23 jan¬
vier 1929.
Les fonctionnaires représentent aux colonies plus de

la moitié des électeurs des collèges électoraux. En équité,
on ne peut leur dénier le droit d'être représentés par un
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fonctionnaire, si telle est la situation du candidat qui leur
paraît le plus digne de la fonction dont il s'agit. N'est pas
davantage à retenir l'objection d'après laquelle lés fonc¬
tionnaires élus n'auraient pas l'indépendance suffisante.
Le contrôle exercé par les électeurs sur leurs mandants
rend ceux-ci soucieux de remplir les devoirs de leur man¬
dat, et c'est trop prendre souci des électeurs que leur
refuser d'habiliter à les représenter l'élu de leur choix.
'Il est bien évident, d'autre part, que le droit actuelle¬

ment reconnu aux fonctionnaires coloniaux d'être candi¬
dats dans une colonie autre que celle où ils exercent leurs
fonctions et celles dépendant du même gouvernement gé¬
néral ne peut être, en raison- des conditions matérielles
et de l'éloignement, que . purement illusoire.
Si l'élection des fonctionnaires dans la colonie même où

ils sont en service à la veille de l'élection doit s'&ccompa-
gner de certaines restrictions, il ne convient pas qu'il
en soit de même s'il s'agit d'une colonie voisine de la
même fédération. D'ailleurs, l'Administration elle-même
n'invoque-t-elle pas parfois, pour justifier une différence
de règlement entre la Cochinchine et le Cambodge, par
exemple, le fait que ces deux territoires sont différents ?
La mesure libérale que nous vous demandons de pro¬

voquer restituerait aux fonctionnaires coloniaux un droit
qui n'est pas contesté sur le territoire de la métropole
et elle contribuerait, à augmenter les garanties de justice
dans l'élection à l'organisme en cause.
Aussi, vous aurions-nous une vive gratitude de vouloir

bien en examiner la possibilité et de vouloir bien nous
faire connaître la décision que vous aurez cru devoir
prendre touchant cette question.
Fonctionnaires des Travaux publics (Interdiction

de concurrencer les civils). — Par circulaires des 24
mars et 24 avril 1928, le gouverneur général de l'In¬
dochine, dont l'attention avait été appelée sur la
concurrence faite par les agents de l'administration
aux géomètres civils diplômés par le gouvernement,
rappelait au personnel français et indigène qu'il
était formellement interdit aux fonctionnaires

. des
Travaux publics d'exercer des travaux pour les par¬
ticuliers. Cependant, en dépit de ces instructions,
très légitimes, surtout dans hs circonstances ac¬
tuelles, de nombreux agents des services des Tra¬
vaux publics de l'Indochine continuent à se livrer à
des occupations lucratives interdites par les instruc¬
tions précitées, au plus grand détriment des géomè¬
tres civils victimes de cette concurrence.
Le 12 février dernier, nous avons demandé au mi¬

nistre des Colonies de faire part de cette situation
au gouverneur général en l'invitant à assurer l'ap¬
plication des textes en vigueur.
FINANCES

Droits des fonctionnaires
Fonctionnaires détachés à l'étranger. — A la de

mande la la Section du Caire, nous sommes inter¬
venus, le 5 février dernier, auprès du ministre des
Finances, pour lui signaler l'inégalité de traitement
dont sont victimes les fonctionnaires de l'Etat fran¬
çais détachés à l'étranger, qui, à la suite de leur dé¬
tachement, se trouvent privés des avantages garan¬
tis à leurs collègues de France ou des pays de pro¬
tectorat.
C'est ainsi qu'ils n'ont droit à la retraite qu'à 60 ans

d'âge et 30 ans de services, alors que dans la métro¬
pole il suffit de 55 ans d'âge et 25 ans de service. Ce¬
pendant, les arrêtés individuels de détachement dis¬
posent que les intéressés conservent tous leurs droits
à l'avancement et è la retraite. Les fonctionnaires qui
se sont expatriés sur la foi de cette promesse ne s'en
trouvent pas moins soumis à un traitement de défa¬
veur.

La loi du 30 décembre 1913, votée pour améliorer le
régime des pensions, se traduit par des dispositions
défavorables aux fonctionnaires en cause du fait que
le Parlement n'a pas connu toutes les catégories aux¬
quelles devrait s'appliquer son article 33, § 6, ce pa¬
ragraphe étant encombré de références à des lois an¬
térieures.
Nous avons demandé au ministre des Finances, le

5 février, de porter remède à cette inégalité en dépo¬
sant un projet de loi modifiant l'art. 33, § 6 de la loi
du 30 décembre 1913 avec effet à cette date.
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INSTRUCTION PUBLIQUE
Droits des fonctionnaires

Valantin. — Mme Valantin, professeur de lettres
h Châtellerault où son mari était commissaire cen¬
tral de police, avait obtenu en 1929 un congé de
longue durée par suite de son état de santé. Dans le
même temps, M. Valantin avait demandé et obtenu
sa nomination comme commissaire de police à Arles.
En 1931, Mme Valantin fut déclarée apte à reprendre
son service. Elle sollicita naturellement sa nomina¬
tion à Arles sur l'avis conforme de la Commission
médicale.
Or, le 29 septembre 1931, la veille même de la ren¬

trée, elle recevait sa nomination à Brive.
Le 23 octobre, noùs signalions, au ministre de

l'Instruction publique, cette singulière application de
la loi sur le rapprochement des époux et demandions
la nomination de l'intéressée à Arles ou dans les en¬
virons.
Le ministre nous a fait connaître le 9 janvier der¬

nier que Mme Valantin était déléguée au Lycée de
jeunes filles d'Avignon. •

INTERIEUR
Droits des étrangers

Rosselli. — M. Carlo Rosselli, de nationalité ita¬
lienne, a été, à la fin de l'année 1931, mis en de¬
meure de quitter le territoire français. Réfugié poli¬
tique, il était entré en France en 1929 pour échapper
aux persécutions fascistes. Professeur à l'Institut Su¬
périeur des Sciences Economique^ de Gênes, il avait
été condamné à 10 mois de prison puis à cinq ans de
déportation par le gouvernement fasciste. Réfugié en
France, il n'avait jamais abusé de l'hospitalité de
notre pays ; les efforts des fascistes pour le compro¬
mettre dans l'affaire Cianca-Menapou avaient été
vains. Il avait été reconnu étranger à cette affaire et
l'agent provocateur fasciste Menapace avait été
condamné. M. Rosselli, depuis son, départ d'Italie,
n'avait déployé d'action politique qu'en organisant
hors de France deux raids aériens de propagande
antifasciste sur l'Italie. Sur le territoire français,
M. Rosselli se bornait à une activité intellectuelle
et littéraire d'une haute tenue qui en faisait une des
personnalités les plus marquantes de l'émigration
italienne.
Le 8 janvier dernier, nous demandions au ministre

de l'Intérieur d'autoriser M. Rosselli à résider dans
notre pays.
M. Rosselli a obtenu un sursis de déport de trois

mois, et nous avons obtenu l'assurance que cette au¬
torisation de séjour ne manquerait pas d'être renou¬
velée.

PRESIDENCE DU CONSEIL
'Alsace-Lorraine

Liberté de conscience. — Ainsi que nos lecteurs
s'en souviennent, nous avions signalé au président
du Conseil, le 17 mars 1931, que les bulletins indivi¬
duels pour le recensement distribués dans le dépar¬
tement du Bas-Rhin portaient la question : « Quelle
est votre religion ? », alors qu'aucune mention ana¬
logue ne figure sur les bulletins distribués dans les
autres départements. Nous demandions que cette
question, qui constitue une atteinte à la liberté de
conscience, fût supprimée à l'avenir (V. Cahiers
1931, p. 283).
Nous avons reçu, le 28 novembre dernier, une ré¬

ponse nous" faisant connaître que les habitants des
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle, dans lesquels sont distribués les bulle¬
tins portant la question incriminée, n'étaient pas
tenus de répondre à cette question qui, par ailleurs,
se justifiait entièrement du point de vue adminis¬
tratif en raison de la nécessité d'établir la réparti¬
tion des dépenses du culte en Alsace-Lorraine.
Le 23 mars dernier, nous avons demandé au pré¬

sident du Conseil, afin de dissiper toute équivoque,
que la question concernant la religion soit désormais
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suivie explicitement de la, mention : « Réponse facul¬
tative. »

SANTE PUBLIQUE

Sanatoria privés
Berck-sur-Mer. — A la demande de notre Section

de Berck, nous avons attiré l'attention du ministre
de la Santé Publique le 20 avril et le 2 octobre 1931
sur les conditions dans lesquelles sont gérés les-sa¬
natoria privés de cette station qui emploient un
personnel soignant dont les capacités professionnelles
laissent souvent à désirer : nous avons égalementdemandé au ministre d'envisager l'organisation de
l'instruction des malades qui entrent jeunes dans les
sanatoria.
Voici l'essentiel de la réponse que nous a adressée,

le 17 décembre dernier, le ministre de la Santé pu¬
blique :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les deux
questions soulevées par votre lettre ont déjà fart l'objet de
mes préoccupations.

« En ce qui concerne la première, celle de l'emploi d'un
personnel soignant qualifié, j'en ai saisi récemment le
Conseil de perfectionnement des écoles d'infirmières quf
sera prochainement appelé à en délibérer et à me soumet¬
tre des suggestions.

« Pour la seconde, organisation rationnelle de l'enseigne¬ment, elle ne saurait être réglée qu'avec le concours de
mon collègue, M. le ministre de l'Instruction publique, quiseul, dispose des cadres nécessaires à cette organisation età qui je viens de demander dans quelles conditions il lui
serait possible, si les lois et règlements le permettent, dedétacher dans les sanatoriums privés recevant des enfants
d'âge scolaire des instituteurs et institutrices du cadre ré¬
gulier, comme cela se fait déjà pour les préventoriums
publics ou d'utilité publique.

« La question de l'organisation des classes et de leur
inspection serait réglée de concert»avec ses services et line
réglementation adaptée aux conditions spéciales de cet en¬seignement pourrait être élaborée et imposée aux établis¬sements. »

Nous suivons la question au Ministère de l'Instruc¬
tion publique.

Divers

Infirmières visiteuses. — A la suite de la circu¬
laire ministérielle du 3 juillet 1929, prévoyant l'orga¬nisation d'un service social à l'intérieur des maisons
de tolérance, des visites médicales ont été organi¬sées, auxquelles assistent des infirmières sociales qui
accompagnent les médecins chargés de l'examen sa¬
nitaire. Des infirmières ont protesté contre ce sys¬tème. Les infirmières ne sont pas obligées d'assurer
ce service, lorsque la visite a. lieu dans une maison
de tolérance. Toutefois, pour éviter des froissements
et des conflits entre le sentiment du devoir et une
légitime répugnance, il conviendrait que les visitesmédicales des femmes assujetties au contrôle sani¬
taire eussent lieu, non pas dans les maisons de tolé¬
rance, mais dans un autre local, dispensaire ou
hôpital.
Nous avons, le 2 mars, demandé au ministre dela Santé publique d'envisager cette réforme.

TRAVAIL
!'Assurances sociales

Droits des femmes d'assurés. — La loi des assu¬
rances sociales prescrit que l'assuré a droit aux
soins pendant une durée de six mois à compter dudébut de la maladie,. aussi bien en ce qui concernel'allocation journalière que pour le remboursement
des frais médicaux et pharmaceutiques.
La femme de l'assuré, par contre, ne reçoit que lessoins médicaux et_ pharmaceutiques. Il paraîtrait

logique qu'ils lui soient servis, comme à l'assuré lui-
même, pendant une durée totale de six mois, même
en plusieurs périodes, si les soins sont interrompus.Or, telle n'est pas la conception des caisses d'assu¬
rances sociales. Les soins ne sont remboursés à la
femme de l'assuré que pendant une période de six
mois depuis le début de la maladie, même lorsqueles soins ont été interrompus pendant , une partie des
gix premiers mois. La bénéficiaire se trouve ainsi
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frustrée d'une partie des avantages qui devraient,
de toute manière, lui être assurés.
Le 23 février, nous avons signalé ce cas particu¬

lier au ministre du Travail, en lui demandant qu'une
interprétation plus large de la loi soit adoptée pour
mettre fin à cette injustice.
Loi du 30 avril 1930 (Art. 64). — Le 12 novembre

dernier, M. Henri Guernut demandait dans une ques¬
tion écrite à M. le Ministre du Travail de publier au
Journal officiel, en les rangeant par départements et
par catégories de professions, le nombre d'em¬
ployeurs légalement assujettis à la loi sur les assu¬
rances sociales qui n'ont pas fait, à l'usage de leurs
employés, les versements prescrits.
Le 30 novembre, le ministre a répondu de la façon

suivante :

Les employeurs qui ne se conforment pas aux obligations
mises à leur charge par la loi du 30 avril 1930 sont l'objet
aussitôt qu'ils sont connus de l'Administration, de l'aver-

- tissement prévu à l'article G4 de ladite loi. lis se confor¬
ment, la plupart du temps, à la suite de cet avertissement,
aux prescriptions légales. Les rares contrevenants sont
poursuivis, et diverses condamnations ont déjà été pro¬
noncées par les tribunaux de simple police. Des mesures
vont être prises en vue d'établir une statistique des pour¬suites engagées et des condamnations prononcées.
En outre le ministre nous a fait savoir qu'à, la date

du 27 novembre, il avait ordonné des poursuites con¬
tre 123 employeurs, résidant dans 34 départements et
que 12 condamnations avaient été prononcées.

Mme Paisnel s'était vu refuser l'allocation journalière pré¬
vue par la loi sur le recrutement de l'armée à laquelle lerécent appel de son mari sous les drapeaux lui donnait
droit, l'intéressée étant complètement dépourvue de res¬
sources personnelles et son état lie santé lui interdisant
tout travail. — Satisfaction.
Mme Loewy, veuve de guerre tchécoslovaque, avait droità une pension; Elle vint habiter à Strasbourg où leconsulat de son pays refusa de lui payer sa pension. —La Ligue des Droits de l'I-lomme tchécoslovaque, saisie par

nous, vient de lui faire obtenir satisfaction.
M. et Mme Gaudet, surveillant-chef et surveillante à la

maison d'arrêt d'Arcis-sur-Aube, avaient dû quitter cetteville à la suite de la suppression -de la prison localeM. Gaudet avait été nommé à Remiremont, où, fauted'emploi féminin, Mme Gaudet n'avait pas- de poste. Pèrede famillq nombreuse, M. Gaudet sollicitait un emploi dans
une ville où- sa femme pût être surveillante. Un poste desurveillante est créé à Remiremont et Mme Gaudet v est
nommée titulaire.
M. Lesieur sollicitait la médaille des évadés. Il avait for¬

mulé en 1927 auprès des autorités militaires une demande
qui n'avait reçu aucune réponse. — Satisfaction.
Mme Rouet demandait depuis avril 1.930 la liquidation de

sa retraite ouvrière. Elle avait formulé quatre réclama
lions qui étaient restées sans réponse. — Satisfaction.

A NOS ABONNES
DONT L'ABONNEMENT FINIT LE 31 MARS

Nos lecteurs dont l'abonnement a pris fin
le 31 mars ont reçu une circulaire les invitant
à nous adresser le montant de leur réabonne¬
ment aux Cahiers pour un an.

Nous remercions tous ceux d'entre eux qui
ont répondu aussitôt à notre appel.

Nous prions les retardataires de nous éviter
d'inutiles dépenses et de s'épargner à eux-
mêmes les frais de recouvrement (2 francs)
en nous envoyant sans plus de délai le mon¬
tant de leur réabonnement, augmenté des
frais d'avertissement, soit en tout 20 fr. 50.

Passé le 15 avril, nous ferons recouvrer par
la poste les réabonnements en retard.
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SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences

24 janvier. — Trouville (Calvados), M. Pivert.
13 février. — Sceaux (Seine), MM. Caillaud, Longuet,

Bloncourt, Méric (rectification de l'insertion du 29 février,
p. 139.)
14 février. — La Grand'Combe (Gard), MM. Sablier, pré¬sident fédéral ; Massiéra, vice-président de la Section

d'Alès.
20 février. — Pontarlier (Doubs), Mme Charvet ; Mlle

Chaton, secrétaire adjointe de la Section de Lons-le-Saul-
nier.
21 février. — Bessèges (Gard), MM. Sablier, président fé¬

déral; Maurel.
27 février. — Beaucaire (Gard), MM. Caubet, secrétairefédéral ; Vidal, trésorier de la Section de Beauvoisin.
29 février. — Settat (Maroc), MM. Ladjimi et Faure-Mu-

ret, président et vice-président fédéraux.
6 mars. — Chailerange (Ardennes), Mlle Fouriaux.
6 mars. — Villeperdrix (Drôme), MM. Jacquet et Brunèt.6 mars. — Trouville (Calvados), Mlle Capy.10 mars. — Noisy-le-Sec (Seine), M. Martel, Mme Cour-cis.
12 mars. — Livry-Gargan (Seine-et-Oise), Dr Kaganoff.13 mars.- — Taninges (Hte-Savoie), M. Milhaud, prési¬dent de la Section de Genève.
13 mars. — Trouville (Calvados), M. Drevet.
13 mars. — Melun (Seine-et-Marne), M. Balensi de Cliau-

veron.
13 mars. — Champdieu (Loire), Dr Lour, président de laSection de Montbrison.
13 mars. — Rieu-de-Laysse (Dordogne), M. Croux, pré¬sident de la Section de Lamonzie-St-Martin.
13 mars. — Cour-Cheverny (L.-et-Cher), Mme Kraemer-Bach.
14 mars. — Dives-Cabourg (Calvados), Mme Drevel, se¬crétaire de la Ligue internationale pour la Paix.14 mars. — Paris-Xe, MM. Alléhaut, Brunschvicg, Rous.

seau, Caillaud, Goldchild.
16 mars. — Roubaix (Nord), Mme Deghilage, vice-prési¬dente fédérale.
18 mars. — Couques (Aude), M. Rongau, vice-présidentde la Section de Carcassonne.
19 mars. — Gérardmer (Vosges), M. Colnat, vice-prési¬dent fédéral.
20 mars. — Draveil (Seine-et-Oise), M.. Capocci.2-2 mars. — Paris-19«, Mme Brault, M. Beaufumé.
23 mars. — Banquet de la Paix, M. Jean Bon, 'membredu Comité Central.
24 mars. — Pavillons-sous.Bois (Seine), M. Kurl-Lenz.25 mars. — Ivry-sur-Seine (Seine). M. Mitterand, avocat.2-6 mars. — Montricbard (L.-et-Ch.), M. Samuel.
27 mars. — St-Georges-sur-Cher (L.-et-Ch.), M. Samuel.30 mars. —- Clama.rt (Seine). M. Samuel.
Février-Mars. — Chaillé, St-Pierre-d'Aurillv, St-Georges,St-Saturnin-du-Bois, St-Mard (Charente-Inférieure), M. Ar-ramy-Tessier, président de la Section de Surgères.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Beauvoir-surdVIer demande que le désar¬mement ne soit pas un vain mot, qu'il soit général, con¬trôlé afin de garantir ! maintien de la Paix, que la poli¬tique de rapprochement des peuples ne soit pas abandonnéedu fait de la mort de Briand et prie MM. Merriot et Paul-

Bc-ncour de continuer cette politique.
— Chaillerange demande que l'étude de la réduction des

armements soit jointe à la question de l'armement de la
Société des Nations (6 mars).

— Champdieu demande le désarmement simultané et pro¬
gressif (13 mars).

— Châtel-Censoir (Yonne) émet le vœu que la politiquede paix de Briand soit poursuivie par les gouvernements
futurs.

— Le Coudray-Macouard exprime le vœu que la Sociétédes Nations devienne la Société des Peuples, approuve la
campagne de la Ligue en.faveur, du désarmement (13 mars).

— Gérardmer félicite le Comité Central pour sa campagne
en faveur de la paix, l'invite à poursuivre et à intensifier
sa propagande, en accord avec, toutes les organisations
pacifistes, jusqu'au désarmement général (10 mars).

— L'Hay-les-Roses propose le désarriiemcnt total et engage
tous les citoyens à refuser de porter les armes en vertu
du principe : « Tu ne tueras point. » (19 mars. i

— Ligny-en-Brionnais demande que chaque nation, aban¬
donne une part de sa souveraineté entre les mains de la

S. D. N. et. lui fournisse les moyens d'empêcher tout, conflit
armé, émet le vœu que la conférence du désarmement abou¬
tisse à un résultat positif, demande que les délégués françaisadeptent une attitude de conciliation et fassent, preuve d'une
volonté d'entente en vue d'un acheminement vers le désar¬
mement général et contrôlé de toutes les nations (13 mars).

— Mérignac proteste contre la composition de la délé¬
gation française à la Conférence du désarmement.

— Pavillons-sous-Bois demande que le gouvernement
français envisage le problème des réparations dans un
esprit de conciliation (24 mars).

— Saint-Antoine-de-l'lle adresse ses félicitations au Comité
Central pour sa propagande en faveur du désarmement,demande la création d'un film montrant toutes les atrocités
de la guerre, dans ce but propose de se mettre en rapportavec tous les organismes qui ont également pour but « laPaix » (16 mars).

— Sainte-Menehould demande que la France prennel'initiative d'un plan positif de désarmement général effectifet contrôlé, que les républicains s'inspirent de l'exempleet de la foi de Briand pour mettre leur intelligence et leurcœur au service de la Paix (5 mars).
— Sète proteste contre la déclaration française à laConférence du désarmement, félicite la Ligue pour sonaction pacifiste, demande la réduction des armements.
— Seyssel (Haute-Savoie) affirme son attachement à la

. cause de la Paix, juge nécessaires une organisation pro¬gressive du désarmement et la lutté contre le droit à la
guerre par l'entente internationale d ?s peuples.

— Trieux félicite le Comité Central pour sa campagneen faveur de la Paix et du Désarmement, demande qu'àla Conférence de Genève la France fasse triompher les idéespacifistes (14 février). '
— Vailly-sur-SauJdre demande que les délégués à laS. D. N. tentent l'impossible pour que la Conférence dudésarmement aboutisse à ce que les peuples attendentd'elle.

Assurances sociales. — Conches-les-Minés demande un
contrôle sévère de l'application de la loi sur les Assurances

. sociales (15 mars).
— Sète demande l'institution de l'assurance-chômage.
Conflit sino-japonais. — Fouras demande que la Ligueintervienne auprès de la S. D. N. pour faire cesser le conffit

sino-japonais.
— Mérignac proteste contre l'attitude de la S. D. N. en

face du conflit sino-japonais.
— Meriines regrette que la S.D.N. ne soit pas intervenueplus énergiquement^pour dénoncer l'agression et arrêter leccnflit ; proteste contre les envois d'armes et de munitions

par les industriels européens et en particulier par certainsétablissements français (25 mars).
— Sète proteste contre le ravitaillement en munitions dela Chine et du Japon.
— Setlat demande que la Ligue intervienne pour enrayerla menace de guerre actuellement déchaînée par le conflitsino-japonais.
Modification du scrutin. — Aumale, Melun et Sainte-Mer.ebould ont protesté contre la proposition de loi quitendait à supprimer le deuxième tour de scrutin.
— Sainte-Menehould compte sur la vigilance et la fermetédes parlementaires pour faire échouer toute nouvelle tenta¬tive de sabotage du suffrage universel. -
— Trieux a prolesté contre le vote de la Chambre quisupprimait le deuxième tour de scrutin.

Liberté de réunion. — Surgères demande le respect de la,liberté de réunion.
— Sainte-Menehould proteste contre le sabotage des réu¬nions pacifistes et contre la complaisance du gouvernementà l'égard des fauteurs de troubles (5 mars).
Scandales financiers. — Ingré proteste»contre les acquitte¬

ments scandaleux de la Haute-Cour (13 mars).
— Veneux-les-Sablons proteste contie les acquittements

scandaleux de la .Haute-Cour dans l'affaire Raoul Péret,
demande la publication dans les Cahiers du réquisitoire
du procureur général, de l'arrêt de la Haute-Cour et les
résolutions votées par la Ligue.

Activité des Fédérations
Jura — La Fédération prend l'engagement de travaille/

à la propagande en faveur de la paix, de combattre les
organisations, parlements et gouvernements, dont les actes
créeraient des risques de guerre, d'encourager et de soutenir
l'œuvre de la S. D. N. et de la Fédération européenne.
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Activité des Sections

Auirale (Seine-Inférieure;, proteste contre le commerce
libre des armes et des gaz asphyxiants et en demande la
réglementation et le monopole par l'Etat (13 mars).
Baziège (Haute-Garonne) demande que la proportion de

la main-d'œuvre étrangère s'élevant à 10 % ne soit pas
dépassée, que tout étranger, avant d'être refoulé, soit invité
à combler le déficit de" la maia-d'ceuvre agricole, qu'un
exilé politique ne soit jamais refoulé dans son pays d'ori¬
gine (20 mars).
Besançon (Doubs) proteste contre la révocation du pro¬

fesseur Boyer, émet lo vœu que les avis des Conseils dépar¬
tementaux soient obligatoirement suivis par l'autorité supé¬
rieure, demande un complément économique et social à la
Déclaration des Droits de l'Homme, complément qui devrait
prc clamer le droit au travail et le devoir pour la Nation
d'assurer ce trayail à tous les citoyens (13 mars).
Challerange (Ardennes) demande qu'une campagne soit

menée contre l'application de placards et affidhes par les¬
quelles on cherche à tromper le peuple au lieu de l'éclairer;
souhaite que le gouvernement fasse tous ses efforts pour
enrayer la crise actuelle et soulage ceux qui sont atteints
par ïe chômage.
Champigny (Seine) flétrit l'attitude de M. Tardieu qui

s'est arrogé le droit de prononcer l'éloge funèbre d'Aristide
Btiand, dénonce la comédie militariste qui s'est déroulée
aux obsèques de celui qui avait dit : « Arrière les canons !
Arrière les mitrailleuses ! »

Chc.isyOrly (Seine) demande que les sections étudient la
question suivante : création d'une fête laïque correspondant
à la première communion; les "communes réuniraient les
enfants et leur décerneraient le titre de « Cadets de France »
en attendant qu'ils soient citoyens français.
Draveil

, (S.-et-O.) adopte le programme de la C. G. T.
élaboré en vue de remédier à la crise de chômage ; adresse
ses sympathies à la famille de l'ouvrier ébéniste Fritsch,
tué par des policiers au cours des incidents de Vitry ;
demande que des sanctions soient prises pour empêcher
le retour de si tragiques erreurs, de si inexcusables abus
de la force (20 mars).
Groslay (S.-et-O.) déplore l'attitude du Comité Central

à l'occasion des obsèques d'Aristide Briand, regrette qu'il
ait attendu le 12 mars, jour des obsèques, malgré des
demandes formulées dès le 8 mars, pour faire paraître dans
la presse une convocation inopérante (19 mars).
Guimps (Charente) demande que les cendres de Briand

scient transférées au Panthéon (24 mars).
Ingré (Loiret) salue la mémoire de Briand et s'engage

à travailler au triomphe de la Paix par tous les moyens
en son pouvoir, demande que les cartes de membres actifs
scient valables cinq ans (13 mars).
La Trinité-Victor (Alpes-Maritimes) demande l'application

de la loi de huit heures (5 mars).
Levallois-Perret (Seine) demande qu'une manifestation

soit organisée en l'honneur de Ferdinand Buisson (25 fé¬
vrier).
Ligny-en-Brionnais (S.-et-L.) demande que )a gratuité des

soins médicaux soit accordée pour toute blessure de guerre
ou toute malad*e aggravée ou cohtractée en service com¬
mandé et à tout militaire en convalescence ou çn congé
pour Icute maladie contractée ou aggravée en service com¬
mandé (17 mars;.
Lcns-le-Saunier (Jura) émet le vœu que le Parlement, pre¬

nant nu sérieux la crise médicale, s'attache à rechercher
la solution permettant : 1° la protection de la carrière
médicale contre les médecins incapables et malhonnêtes ;
2° le renforcement des examens médicaux, de la discipline
et de l'assiduité dans les Facultés de médecine ; 3° la répar¬
tition du corps médical dans l'ensemble du pays par une
loi fixant le nombre des médecins dans chaque région pro¬
portionnellement à la population. Elle émet le vœu que,
pour cor-server à 4a justice administrative son caractère de
quasi-gratuité, 'le choix les experts soit toujours fait en
vue du bien publkv des intérêts du justiciable et de l'admi¬
nistration d'Etat. Elle s'engage à mener une active propa¬
gande en faveur de la Paix, a combattre les organisations,
parlements et gouvernements, dont les actes créeraient des
risques de guerre, à encourager et à soutenir l'œuvre de
la S. D. N. et de la Fédération européenne.
Mérignac (Charente-Inférieuré) souhaite que le prochain

parlement prennent les mesures nécessaires qui permettent
de mettre fin à la crise du chômage.
Melun (S.-et-M.) proteste contre la proposition de loi

tendant à accorder une indemnité de 200.000 francs aux
anciens Présidents de la République. "

DE L'HOMME

Mor»tataire (Oise) salue la mémoire d'Aristide Briand et
souhaite la continuation de son œuvre ; proteste contre la
condamnation infligée aux agresseurs des fils du sénateur
Lefébvre du Prey" et demande la revision du procès
(20 mars).
Nice (Alpes-Maritimes) proteste contre la violation de

la loi réglementant la radiophonie.
Orsay (S.-et-O.) proteste contre la proposition de loi

tendant à accorder une indemnité de 200.000 francs aux
anciens présidents de la République ; approuve la propo¬
sition déposée par M. Fornand David sur le bureau du
Sénat invitant le gouvernement : 1)° à prendre toutes
mesures pour rendre le plus tôt possible à la France la
maîtrise de ses tarifs douaniers ; 2° à proposer aux pays
imjKT-rtateurs en France l'acceptation de produits français'

et de marchandises françaises en quantités et valeur cor¬
respondant à leurs importations ; 3° à demander à la
Conférence européenne l'étude "et la réglementation des
productions industrielles et agricoles de tous les pays d'Eu¬
rope par comparaison avec la production de ces pays au
cours des années antérieures à 1914.

Paris (13e) félicite la Ligue allemande pour' la manière
dont elle a honoré la mémoire du si regretté président
d'honneur Ferdinand Buisson.

Paris (19e, Amérique), considérant l'inégalité de la repré¬
sentation des populations dans toutes les assemblées élues,
invite le Comité Central à mettre à l'étude des Sections
les moyens les plus propres à se rapprocher de l'équité.
Sainte-Menehould (Meuse) proteste contre les prêts con¬

sentis par l'Etat à des puissances étrangères et à des
organismes privés sans l'autorisation du Parlement et sans
aucune, garantie (5 mars;

Sceaux (Seine) proteste contre l'expulsion du journaliste
suisse Perret, demande la suppression de l'expulsion des
étrangers par simple mesure administrative ; demande la
suppression du mandat en Syrie, la conclusion d'un traité
enire cet Etat et la France, traité réalisant l'unité et l'indé¬
pendance de la Syrie et permettant de poursuivre les rela¬
tions économiques.
Surgères (Charente-Inférieure), demande que. toutes les dé¬

penses nécessitées pour l'éducation populaire soient à la
charge de l'Etat ; que les permutations dans l'enseignement
primaire n'aient lieu qu'en octobre ; que soit réalisée l'école
unique ; demande l'application intégrale de la loi sur les
incompatibilités parlementaires ; là création d'une loi
interdisant aux parlementaires de devenir avocats-conseils
d'entreprises financières ou d'entreprises passant des mar¬
chés avec l'Etat (7 février).
Trieux (M.-et-M.) demande que le gouvernement étudie

les moyens de remédier au chômage et ne laisse pas sup¬
porter aux communes toutes les charges qui en dérivent ;
demande que tout étranger né en France soit exonéré de
la carte d'identité jusqu'à l'âge de 21 ans ou reçoive cette
carte à titre d'indigent jusqu'à sa majorité, date à laquelle
il peut choisir sa nationalité : demande l'application inté¬
grale des lois françaises en Alsace-Lorfâine (14 mars).

Tréport-Eu-Mers émet les vœux suivants en vue de remé¬
dier à la crise économique ,et au chômage : majoration et
prolongations des secours, uniformité des secours .dans toute
la France, application rigoureuse de la loi de huit heures,
versement de l'assurance-maladie aux chômeurs, éducation
de l'opinion publique en vue de la réduction possible de la
journée de travail, maintien du salaire au niveau le plus
élevé possible, contrôle des banques, réglementation de
l'entrée en France des ouvriers étrangers, réalisation des
grands travaux publics, prolongation de la scolarité jus¬
qu'à 14 ans et transposition de toutes-ces mesures d'ordre
national sur le plan international (13 mars).

QUESTIONS DU MOIS

Nous rappelons que les Sections sont priées de nous
faire tenir leurs réponses aux « Questions du Mois r
pour les dates suivantes :

Question de février : La limitation des frais élec¬
toraux, p. 29, 15 ma!.
Question de mars : Pour compléter le Pacte Briand-

Kellogg, p. 101, 15 juin.
Question d'avril : Pour un « 89 » économique,

p. 147, 15 juillet.
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CORRESPONDANCE

Les réparations et le droit
Nous avons reçu de notre collègue, M. G. Demar-

tial, la lettre suivante :

Dans le numéro du 15 janvier 19323 des Cahiers des
Droits de VHomme, M. Charles Gide justifie les répa¬
rations par cette phrase : <c Qui casse les carreaux les
paie. » A ce compte, l'Angleterre, par exemple, aurait
dû en payer une bonne partie et si l'Allemagne avait
été vaincue sur son territoire, c'est la I'rance qui au¬
rait dû payer l'Allemagne.
Dans le Petit Parisien du 18 du même mois, au

cours d'une enquête sur la situation internationale,
M. Léon Blum, parlant au nom du parti • socialiste,
dit : « Les réparations ne se fondent pas sur le droit
de la guerre, sur le droit de la victoire ; elles se fon¬
dent sur le droit naturel, sur le droit tout court. »
Mêmes objections, avec, en outre, celle-ci que l'arti¬
cle 231 du traité de Versailles, qui a mis les répara¬
tions a la charge de l'Allemagne « à cause de son
agression », fut imposé par le vainqueur au vaincu.
Deux jours après, M. Herriot, au comité du Parti

radical-socialiste, contestait aussi que les réparations
fussent un tribut de guerre. Il les estime d'ordre con¬
tractuel "et oppose la sainteté des contrats à la carence
allemande. Si les contrats sont tellement saints, pour¬
quoi avons-nous tant rechigné à ratifier nois dettes
envers l'Amérique, et préténdons-nous aujourd'hui ne
pas Tes payer si l'Allemagne ne nous paie pas ? A
'moins 'de prouver que nous sommes aussi ruinés qu'elle,
quel droit juridique avons-nous de lier les deux ques¬
tions ?

**»
Déjà Kant, à la fin du xvin® siècle, dans son Essai

sur la -paix perpétuelle, dénonçait le ridicule qu'il y
avait à mêler le mot de droit aux questions de guerre
et de paix. Cette fois, on l'y a tant mêlé qu'on a sûre¬
ment anéanti la notion de droit pour plusieurs généra¬
tions dans le monde entier. En 1914, la guerre était
une des formes de la politique et une des règles de la
guerre était que le vaincu, qu'il en fût responsable ou
non, en payait les frais. Si elle n'avait duré alors
que quelques semaines ou mois, on aurait exigé de
l'Allemagne le paiement total des frais, mais sa durée
et son ampleur les rendirent trop énormes. On ne lui
en demanda donc qu'une partie, qu'on.baptisa « répa¬
rations des dommages causés par son agression », pour
rester dans la convention que ses adversaires avaient
fait une guerre innocente et désintéressée.
Voilà. le fondement des réparations. Quelque idée

qu'on se fasse de la responsabilité de l'Allemagne
dans la guerre, personne ne peut nier qu'elle l'a ris¬
quée et acceptée. Elle a perdu. Elle doit payer. Elle
a toujours accepté le principe de cette obligation.
Toute la question est de savoir si on ne lui a pas de¬
mandé au-dessus de ses forces, de la raison et de cette
justice relative que le vainqueur, dans son propre in¬
térêt, doit observer vis-à-vis du vaincu.
C'est une question d'experts financiers.

Georges Demartial.
Section de Meulan (Seine-et-Oise).

Ligueur, 45 ans, ajusteur-mécanicien, cherche travail.
M. Prooot, 33, allée Gambetta, Le Raincy (S.-et-O.).
Ligueur, 30 ans, solide instruction, cherche place secré¬

taire ou comptable. R. Magnard, 10, rue de Paris, Noisy-le-
Sec (Seine).

LIVRES REÇUS
Documents, 16, rue d'Orléans, Neuilly :
Maurice Privât : Pierre Laval, 12 fr.

Figuière, 166, boulevard du Montparnasse :
André Prévôt : deux nouveaux ou quatre hommes dans

la lune, 10 francs.

Gamber, 7, rue Danton :
Le témoignage des élites.

Giard, 16, rue Soufilot :
Just IIaristoy : L'Epargne des travailleurs, la spécula¬

tion et le néo-capitalisme aux Elats-Unis, 60 francs.
Grasset, 61, rue des Saints-Pères :
Gaëtano Salvemini : Mussolini diplomate, 15 francs.

Librairie Valois, 7, place du Panthéon :
Dr Edgar Stern-Rubartii : Stresemann l'Européen, 12 fr.
Julien Luchaire : Le désarmement moral, 12 francs.
Joseph-Dubois : Une nouvelle humanité, 15 francs.

Messein, 19, quai Saint-Michel :
Louis Cuassaigne : Comme un songe..., 10 francs.
Evelpidi : Anatole France, 12 francs.
W.-G. de Schneeuhr : La symphonie de l'incohérence,

12 francs.
Monde Moderne, 2, rue Blaise-Désgoffre :
Angoulvant : Etapes asiatiques, 15 fr.

National Monney Billings Committee, Room 1403, 100 Fifth
Avenue New York City':
Henry T. Hunt : Affaire Monney et Billings.

Nouvelle Revue Française, -43, rue de Beaune :
G1 Nollet : Une expérience de désarmement, 24 francs.
Jacques Kayser : La paix en péril, 15 fr.
Comte Sforza : Dictateurs et dictatures d'après-guerre.
Richard Lewinsoun : L'argent dans la politique.
Arthur Faler : L'expérience du bolchevisme.
Jean Prévost : Nous marchons sur la mer.
Pierre Mac-Orlan : La bandera, 15 fr.

Œuvres Représentatives, 41, rue de Vaugirard :
Tiélrooy de Gruyter : Kabar Anghinn, 12 francs.
Petit Parisien, 18, rue d'Enghien :
Gheusi : Gallieni et Madagascar, 15 fr.

Piton, 24, avenue de la Porte-Clignancourt (18e) :
André Lebey : Quatre pétales, 7 fr. 50.
Joseph Maurelle : La légende de Caln, 10 fr.

Presses Universitaires, 49, boulevard Saint-Michel :
Albert Bayet : La morale de la scienoe, 10 francs.
Sunderland : L'Inde enchaînée, 25 fr.

Publications de la Conciliation Internationale, 173, boule¬
vard Saint-Germain :

Hôlborn : La formation de la constitution de Welmar.
Pierre Rénouvîn : Les idées et les projets d'union euro-

pêenne au xix° siècle. Bulletin 118 6, 1931.
Recueil Sirey, 22,. ruq Soufflot :
Robert Lainville : Qu'est-ce que le budget communal ?

Rieder, 7, place Saint-Sulpice :
Edmond Fleg : Ma Palestine. 15 francs.
André Bâillon : Roseau, 15 francs.
Eugen Diesel : Spcrçts de l'Allemagne, 20 francs.
Léon Corias : Anatole France, 20 fr.

Société d'Edition, 55, rue du Faubourg-Montmartre6:
Mario Bergamo : La France et l'Italie sous le signe du

ÎMlran.

Taillandier, 75, rue Dareau :
Pierre Flottes : La révolution de l'Ecole unique, 18 fr.

EN VENTE

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS

Par Th. REINACH. — Prix : 6 francs

(30 0/0 de réduction aux Sections.)
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SOUSCRIPTION POUR LA PAIX
« Pour que la Ligue vive, agisse, lutte

efficacement contre les mercantis des arme¬
ments et les trublions nationalistes... nous
vous demandons, camarades, votre obole. Je
sais bien que les temps sont durs... Mais que
sont les petits sacrifices que nous sollicitons
de vous au prix du but que nous, ligueurs,
nous poursuivons, et ne vaut-il pas de se les
infliger pour travailler, dans la modeste me¬
sure qui est la nôtre, pour la démocratie et
contre le fléau des fléaux, la peste des pestes,
la lèpre des lèpres : la guerre ? »

Victor BASCH (Appel aux Ligueurs).
(Les souscriptions sont reçues à la Section

locale ou au siège de la Ligue, 27, rue Jean-
Dolent, Paris-14e (C.C. 218-25 Paris). Des
listes prêtes à être remplies sont envoyées aux
Sections sur simple demande).

DIXIEME LISTE
Monllieu (Section de)" Fr. 35 »
Cransac (Section de) »
Mme E. A., à Paris (15e) 30 »
M. Paul, à Paris (17e) 10 »
M. Huet, à Brou 10 »
St-Astier (Les Ligueurs de) 4b »
Nantes (Section de) 91 »
Sorède (Section de) 50 »
M. Blotin, à Brou 10 »
Montataire (Section de) 100 >•
Arreau (Section dej 229 j0
Arcachon (Section d') 177 »
Lœuilly (Section de) 10 »
Beauvoir (Section de) 100 »
Baziège (Section de) 30 »
Rabastens (Section de) 20 »
M. Mailles, à Rabastens 10 »
Mme Martin, à Rabastens 10 »
M. Bramardi, à Marseille 6 »
.Ingré (Section de) 73 »
St-Laurent-de-Verdans (Section de) A 100 »
M. Teisseire, à Grasse 25 »
M. Maka, à Conakry 20 »
M. Houatton, à Zouma 20 »
M. Biscarrat, à Ste-Florine 20 »
M. Ottenad, à Haguenau 20 »
M. Plantagenest, à St-Lô 20 »
Evian (Section de) 100 »
Bueil (Section de) 35 »
Pacy-sur-Eure (Section de) 30 »
M. Le Pantenot, à Nantes 10 »
Moulins (Section de) 20 »
Montravel (Section de) 50 »
Cogolin (Section de) 130 »
Gérardmer (Section de) 175 20
Roybon (Section de) 50 »
M. Chappellet, à Paris — Il 50
M. Louis Millot, à Nogent-sur-Aude 5 »
Bayonne (Section de) 90 »
Sauveterre-de-Béarn (Les Ligueurs de) 178 »
Léon (Section de) 50 »
Bonny-sur-Loire (Section de) 50 »
Veiieux-les-Sablons (Section de) 50 »
M. Cheirier, à Veneux-les-Sablons 70 »
M. Clain, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Oufy, à Veneux-les-Sablons 10 «
M. Hans, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Renard, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Méchin, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Guilhain, à Veneux-les-Sablons 10 »
M. Rablat, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Mollion. à Veneux-lcs-Sablons 10 »

M. Boisseau, à Venëux-tés-Sablons 2 »
M. Denoyer, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Blaclie, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Guérin, à Veneux-les-Sablons 5 »

M. Lemétais. à Veneux-les-Sablons 10 »

M. Lancelle, à Veneux-les-Sablons 5 »
M. Lermier, à Rouen 20 »
M. Boudon, à Rouen 5 »
Rosières (Section de) 50 »
Châlons-sur-Marne (Section de) 100 »

Total de la 10e liste Fr. ; 2.G94 20
Total des . listes précédentes • • 62.347 60

Total général ; 65.041 SS0
(A suivre).

Situation mensuelle
Sections installées

le>- mars 1932. - St-Sauveur (Puy-de-Dôme), président .

M. Chapelle, maire.
4 mars 1932. — Thairé (Charente-Inférieure), président :

M. Joseph André, propriétaire.
0 mars 1932. — Magny-en-Vexm (S.-et-O.), président :

M. Pacotte, 41, rue de Beauvais.
9 mars 1932. — Port-Ste-Foy (Dordogne), président : M.

Pelisson, maire. ,

11 mars 1932. — Le Mas d'Azil (Anège), président : M.
Henri Dejean, facteur.
15 mars 1932. — St-Amant-Roche-Savine (Puy-de-Dôme) :

président : M. Gilbert Roussel, maréchal ferrant.
18 mars 1932. — Baillehu-le-Pin (Eure-et-Loir) : M. Léon

Bataille. •

18 mars 1932. — Saint-Bonnet-de-Valclérieux (Drôme),
président : M. Desgranges, maire.
18 mars 1932. — Courcoury (Charente-Inférieure), prési¬

dent : M. Aristide Mervaud, cultivateur.
18 mars 1932. — Brulon (Sarthe), président : M. Lie-

bault, maire.
18 mars 1932. — Saulzais-le-Potier (Cher), président :

M. Denis Lafaye, négociant.
18 mars 1932. — Confrançon (Ain), président : M. Du¬

bois, professeur en retraite.
23 mars 1932. — Çorigy (Marne), président : M. Patillet,

charcutier.
23 mars 1932. — Saigneville (Somme), président : M.

Albert Bled, conseiller municipal à Petit-Pojrl, Saigne-
ville. /
23 mars 1932. — Soucieu-en.Jarrest (Rhône), président :
M. Jean Favier, cultivateur.
23 mars 1932. — Asnières-les-Bourges (Cher), président :

M. Henri Debret, instituteur.
23 mars 1932. — Bessèges (Gard), président : M. Peyric,

maire.
23 mars 1932. — Ifrane , (Maroc), président : M. Yvon

Blancan.
23 mars 1932. — Seyssel (Hte-Savoie), président : M.

Mossaz.
24 mars 1932. — Albert (Somme), président : M. Georges

Lamant, conseiller municipal.
24 mars 1932. — Blanc-Misseron (Nord), président : M.

Henri Legrand, 202, route Nationale, à Quièvrechain.
31 mars 1932. — Taninges (Hte-Savoie), président : M.

Cochet, instituteur en retraite.
31 mars 1932. — Saint-Arnauld (Constantine), président .

M. Satour, directeur d'école.
31 mars 1932. — Senones (Vosges), président : M. Er¬

nest Perrin, directeur d'école.
La Section de Matour (Saône-et-Loire) fixe son siège à

Dompierre-les-Ormes.

AVIS IMPORTANT

Au cours de la campagne électorale, les
Cahiers ne publieront qu'un numéro exclusi¬
vement administratif.

Ce numéro contiendra VAnnuaire officiel de
la Ligue des Droits de l'Homme et portera la
date des 30 avril-10 mai 1932.

Le Gérant : HENRI BEAUVOIS.

Imprimerie Centrale de la Bourib
117, rue Réaumur, Paris


